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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction

1. La contribution du pétrole et du gaz naturel à l'économie omanaise a augmenté durant les dernières années, tandis que les parts de l'agriculture et des services ont diminué.  Néanmoins, l'Oman prend des mesures pour diversifier son économie essentiellement axée sur le pétrole et le gaz naturel, notamment en lançant de nouveaux projets manufacturiers (par exemple le gaz naturel liquéfié (GNL)) et des coentreprises touristiques.  Conformément à la stratégie de développement à long terme de l'Oman (Vision 1996-2020), les contributions des secteurs agricole et manufacturier au PIB devraient augmenter, passant respectivement de 2,8% à 5% et de 7% à 29% durant la période visée, tandis que les parts des services et du secteur du pétrole et du gaz naturel devraient baisser, respectivement, à 47% (contre 52,3% en 1996) et à 19% (contre plus de 40% en 1996).
2. Malgré sa part réduite et décroissante dans le PIB, l'agriculture est un secteur important de l'économie, l'Oman ayant notamment pour objectif d'assurer sa sécurité alimentaire.   L'Oman est un exportateur net de produits de la pêche, mais un importateur net de produits agricoles;  il s'emploie à assurer sa sécurité alimentaire essentiellement par des droits de douane relativement bas.  La moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 3,9%.  Le gouvernement vient en aide aux producteurs agricoles en leur offrant l'infrastructure de base (par exemple les installations de drainage et d'irrigation) et des prêts à des conditions favorables, et en leur fournissant gratuitement certains intrants, tels que des nouvelles variétés de semences, des engrais et des produits chimiques.

3. La Société omanaise de développement pétrolier (PDO), importante société d'État, domine les activités liées au pétrole et au gaz naturel, que ce soit directement ou en coopération avec des entreprises étrangères dans le cadre d'accords de partage de la production.  L'Oman poursuit une campagne de prospection intensive pour accroître ses réserves d'hydrocarbures afin d'en allonger la durée et d'augmenter sa capacité de production.   Il développe également son réseau électrique afin de faire face à l'augmentation de la demande intérieure.  La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2) est de 4,9%.  Les importations d'électricité sont soumises à un droit de douane de 5%.

4. Le secteur manufacturier repose sur l'avantage comparatif dont jouit l'Oman dans les branches de production grosses consommatrices de gaz, notamment les produits chimiques et le GNL.  Le gouvernement détient la totalité ou une grande partie du capital de certaines entreprises manufacturières (par exemple la Société omanaise de polypropylène et la Société omanaise des ciments).  La promotion des activités manufacturières est assurée en partie par des incitations à l'investissement, notamment des exemptions de droits d'importation et des exonérations fiscales pour une durée de cinq ans (renouvelable).  Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 5,6%, les taux pouvant atteindre 100% sur les boissons alcooliques ainsi que le tabac et les produits du tabac.

5. Les services constituent un élément essentiel de la politique globale de diversification de l'économie.  La participation du secteur privé est encouragée au moyen de la suppression de certains obstacles à l'investissement étranger.  Cependant, les étrangers ne sont pas encore autorisés à investir dans certaines activités de services, telles que les services de guides touristiques, les services de transport par voies navigables intérieures et les services de taxis.  En outre, plusieurs sociétés d'État détiennent un monopole ou des droits exclusifs dans certaines branches (par exemple la Société omanaise des télécommunications, la Société omanaise des postes et Oman Air).  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, l'Oman a pris des engagements dans toutes les catégories de services et a présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

2) Agriculture, pêche et activités connexes 

i) Caractéristiques principales

6. L'Oman possède une surface cultivable d'environ 2,3 millions d'hectares, soit 7% de son territoire total, la plaine de Batinah, au nord, représentant plus de 50% de cette surface.
  Le secteur est confronté à des difficultés de développement liées essentiellement à la pénurie d'eau pour l'irrigation, à la médiocrité croissante des sols en raison de la salinisation
 et aux conditions climatiques défavorables.  Les dattiers représentent la culture clé du pays, occupant environ la moitié de la surface cultivée totale.  Les autres cultures sont des cultures fourragères, principalement la luzerne;  des arbres fruitiers, principalement des agrumes;  des légumes (notamment des tomates et des pommes de terre);  et des céréales, comme l'orge, le blé et le sorgho.
  L'Oman est un importateur net de produits agricoles.
7. Le sous-secteur omanais de l'élevage est relativement modeste, bien qu'il soit le plus important par rapport aux autres pays du CCG.  Il est toutefois important dans certaines régions de l'Oman, notamment dans la région de Dhofar où environ deux tiers de la population vivent de l'élevage.
  L'augmentation du cheptel n'a été que marginale au cours des cinq dernières années.  D'après le recensement agricole de 2004-2005, l'Oman comptait environ 1,6 million de chèvres, 350 000 ovins, 335 000 bovins et 123 000 chameaux.  Les bovins sont généralement concentrés dans les montagnes du sud de l'Oman;  les volailles sont également élevées à des fins commerciales.
8. L'Oman est autonome à 100% en dattes, bananes et légumes durant la saison et à 51% en œufs, à 46% en bovins, à 36% en lait et à 23% en ovins.
  Compte tenu de sa surface cultivable limitée et des conditions climatiques défavorables, l'Oman continuera probablement à dépendre fortement de ses importations pour satisfaire sa demande intérieure en ce qui concerne la plupart des produits agricoles (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Principaux produits agricoles, 2000-2005

(en millions de dollars EU)

	Produit
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Dattes
	87,8
	93,4
	74,8
	68,9
	74,6
	74,6

	Lait de chèvre
	24,5
	24,7
	24,9
	25,2
	25,4
	25,5

	Légumes frais
	18,4
	18,4
	18,4
	18,4
	18,5
	18,5

	Viande caprine indigène
	11,2
	6,2
	5,8
	..
	14,1
	14,1

	Tomates
	9,4
	11,0
	10,2
	9,9
	10,2
	10,2

	Viande de chameau indigène
	8,7
	8,9
	7,6
	8,0
	9,2
	9,2

	Viande bovine indigène
	8,1
	8,4
	8,6
	8,3
	8,5
	8,5

	Œufs de poule
	5,9
	7,6
	7,5
	7,1
	7,5
	7,5

	Viande de volaille indigène 
	4,9
	5,3
	6,4
	6,5
	6,6
	6,6

	Lait de vache entier, frais 
	4,7
	4,7
	4,8
	4,9
	5,0
	5,0

	Bananes
	4,6
	4,8
	4,7
	4,1
	4,7
	4,7

	Viande ovine indigène 
	2,0
	2,0
	2,1
	2,1
	4,3
	4,3

	Oignons, séchés
	2,6
	3,2
	2,9
	3,3
	3,3
	3,3

	Pastèques
	2,5
	3,1
	2,8
	2,8
	2,8
	2,8

	Mangues
	2,6
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7
	2,7

	Feuilles de tabac
	2,4
	2,3
	2,3
	2,3
	2,3
	2,3

	Pommes de terre
	2,6
	1,8
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2

	Citrons et limes
	2,1
	2,2
	2,2
	1,8
	2,0
	2,0

	Lait de brebis
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3
	1,3
	1,4

	Papayes
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4


..
Non disponible.
Source:
FAO (2007), Indicateurs sur l'alimentation et l'agriculture:  Oman.
9. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 3,9%.  L'importation de certaines matières premières agricoles et de certains produits alimentaires de base s'effectue en franchise de droits.  Les boissons alcooliques, le tabac et les produits du tabac, et la viande de porc et les produits du porc sont assujettis au taux de droit le plus élevé (100%) (chapitre III 2) iv) a)).
ii) Politique agricole

10. En vertu du Décret du Sultanat n° 91 du 9 septembre 2007, le Ministère de l'agriculture et de la pêche a été scindé en deux pour former le Ministère de l'agriculture et le Ministère des ressources halieutiques, dans le but de promouvoir les activités du secteur agricole et celles du secteur de la pêche.  Sur la base de la stratégie Vision 1996-2020 de l'Oman, l'objectif pour le secteur est une croissance d'au moins 4,5% par an (contre 2,5% durant la période 2001-2005), de manière à faire passer sa part du PIB à 5% d'ici la fin de 2020.
  Le Ministère de l'agriculture a pour responsabilité de formuler la politique relative aux cultures et à l'élevage.  Il lui incombe également de fournir une assistance technique aux agriculteurs et de mettre en œuvre les mesures sanitaires et phytosanitaires.  L'objectif clé de la politique omanaise pour le secteur est d'assurer la sécurité alimentaire de la population, principalement au moyen d'importations.  Le développement de l'agriculture grâce à la fourniture d'une assistance technique et d'intrants subventionnés est également un des objectifs poursuivis.
11. La politique agricole de l'Oman est le reflet de sa politique économique globale, laquelle met l'accent sur la diversification de la production.  Les efforts de développement agricole ont notamment consisté à promouvoir une agriculture plus intensive, à accroître la production et améliorer la conservation des aliments et à développer les ressources agricoles existantes.  Les mesures récentes mettent l'accent sur la remise en exploitation des fermes abandonnées, l'introduction de systèmes d'irrigation et de drainage modernes dans toutes les exploitations productives, l'utilisation accrue d'eau traitée et l'application d'une législation relative à l'utilisation et à la gestion de l'eau.  L'intégration verticale du secteur agroalimentaire et un contrôle environnemental accru des serres sont également encouragés.
12. L'Oman soutient le secteur en fournissant, entre autres, des services d'irrigation et de vulgarisation.  Les autorités indiquent que les services de vulgarisation ne sont offerts qu'à des fins expérimentales et de démonstration et que les produits issus de ces programmes ne sont pas mis sur le marché.  Le Ministère de l'agriculture offre des services de conseils au secteur privé dans le but d'améliorer la qualité des produits.  Il offre également son assistance pour l'évaluation des études de faisabilité technique et économique pour les projets agro-industriels, d'élevage, de transformation de dattes et d'autres projets;  il fournit des services de recherche et de vulgarisation dans le domaine de l'agriculture;  et soutient l'introduction d'innovations dans tous les aspects du travail agricole.  De plus, la plupart des exploitations agricoles reçoivent des intrants (par exemple de nouvelles variétés de semences, des engrais et des produits chimiques gratuits) pour améliorer la production des cultures.

13. L'Office public des entrepôts et des réserves alimentaires, établi en 1980, est chargé de maintenir des réserves de riz, de sucre, de lait en poudre, de thé et d'huile comestible suffisantes pour faire face aux besoins en cas d'urgence pour une période de quatre à six mois.  Les stocks sont régulièrement renouvelés, c'est-à-dire que les anciens stocks sont vendus sur le marché et remplacés par de nouveaux.  Les prix d'achat et de vente sont fixés en fonction des coûts.  L'Office importe des lentilles, du sucre et du riz par le biais d'appels d'offres internationaux, tandis que les autres produits sont achetés par le biais d'appels d'offres locaux.

14. La surexploitation et les problèmes d'irrigation qui lui sont liés ont été les raisons principales de la création, en 1990, du Ministère des ressources en eau, qui a été remplacé en mai 2001 par le Ministère des municipalités régionales, de l'environnement et des ressources en eau.  Celui-ci est devenu, en septembre 2007, le Ministère des municipalités régionales et des ressources en eau (MRMWR), qui a pour mandat principal de limiter la consommation d'eau et d'améliorer l'irrigation.  En 1998, les ressources en eau ont été déclarées ressource nationale.
  Quatre mesures principales ont été mises en œuvre pour la gestion et la préservation de l'eau:  aucun puits ne peut être construit dans un rayon de 3,5 km du puits principal du falaj
;  il est nécessaire d'obtenir un permis pour construire de nouveaux puits, pour approfondir les puits existants, pour modifier leur utilisation et pour installer une pompe;  toutes les entreprises de forage et de construction de puits sont tenues de s'enregistrer chaque année auprès du MRMWR;  et ce dernier coopère avec les autres agences gouvernementales pour sanctionner les contrevenants.

15. Suite à un recensement des chameaux dans la région de Dhofar, une stratégie est mise en œuvre dans l'ensemble du pays pour réduire le nombre de chameaux et rétablir l'équilibre entre le cheptel et les pâturages naturels.  La stratégie vise en outre à augmenter le volume d'eau disponible en réduisant la taille des zones utilisées pour la production de fourrage dans la région de Batinah.  La première étape d'un projet de transfert des exploitations fourragères vers Al Nejd a débuté et une nouvelle ville doit être construite, pour un coût de 22,8 millions de rials omani.

16. Depuis 2000, un soutien interne est accordé:  à la recherche agricole (végétaux et élevage);  à la lutte contre les parasites et les maladies (programme national de vaccination et de traitement, protection des végétaux, et épandage aérien et lutte contre le criquet pèlerin);  au service de formation;  et à l'infrastructure (systèmes modernes d'irrigation).
  Le soutien interne accordé par l'Oman au moyen de mesures de la catégorie verte et de mesures de développement s'est élevé, respectivement, à 2,55 millions de rials omani et à 272 450 rials omani en 2005.
  L'Oman a notifié, en outre, qu'il n'accordait pas de subvention à l'exportation pour les produits agricoles.
  Les autorités indiquent qu'en 2006, les mesures de la catégorie verte et le soutien au développement se sont montés, respectivement, à 667 178 rials omani et à 97 336 rials omani.  Dans le cadre de l'actuel plan quinquennal pour la période 2006-2010, le Ministère de l'agriculture finance des projets davantage orientés sur la technologie.

17. Les nouveaux projets et les projets d'expansion dans le secteur agricole peuvent bénéficier de prêts à des conditions favorables accordés par la Banque omanaise de développement (ODB) (chapitre III 4) i)).  D'après les autorités, durant la période 2000-2006, 28,5 millions de rials omani ont été accordés à l'agriculture (à l'exclusion de la pêche).  En 2007, le secteur (à l'exclusion de la pêche) a reçu 2,3% du soutien total sous forme d'assurance-crédit fourni par l'Office de garantie des crédits à l'exportation (OGCE).  L'Oman a supprimé toutes les interdictions à l'importation et restrictions quantitatives appliquées aux produits agricoles (par exemple les œufs, le lait, les fruits et les légumes) en vertu des Décisions ministérielles n° 20/2000 et 38/2000.
18. Les produits alimentaires d'origine animale importés doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire attestant qu'ils sont exempts de radiation et de dioxine (chapitre III 2) v)).  Les végétaux et animaux importés, exportés et produits dans le pays sont soumis à une inspection effectuée par le département de la quarantaine du Ministère de l'agriculture.  Toutes les importations de végétaux, de parties de végétaux et de produits d'origine végétale (y compris les semences et les graines) doivent être accompagnées de certificats phytosanitaires.  Un certificat sanitaire et l'autorisation préalable du Ministère de l'agriculture sont requis pour importer des animaux vivants en provenance de tous pays, y compris les pays du CCG.  Les produits à base de viande et de volaille doivent également être accompagnés d'un certificat sanitaire du pays d'origine et d'un certificat d'abattage halal délivré par un centre islamique approprié du pays d'origine (chapitre III 2) viii) b) et c)).
iii) Pêche

19. Les activités de pêche se répartissent entre les activités traditionnelles (petites unités de production), les activités industrielles et l'aquaculture.
  La pêche traditionnelle fournit plus de 80% du total des poissons débarqués (tableau IV.2).  En 2006, la capture totale a été de 153 987 tonnes et comprenait principalement des gros poissons pélagiques, comme le thon et le thazard;  des petits poissons pélagiques (par exemple la sardine et le maquereau);  et des crustacés.
  Le long de la côte omanaise de 3 165 km, il existe environ 30 sites centralisés de débarquement de poissons dans six régions côtières.

Tableau IV.2

Production de poissons, 2000-2006

(en millions de dollars EU et en millions de tonnes )

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Pêche traditionnelle
	
	
	
	
	
	
	

	Poids
	108,0
	125,0
	115,0
	119,0
	139,0
	133,0
	131,0

	Valeur
	121,0
	134,0
	124,0
	137,0
	159,0
	177,0
	180,0

	Chalutage
	
	
	
	
	
	
	

	Poids
	11,0
	27,0
	25,0
	18,0
	22,0
	18,0
	19,0

	Valeur
	28,0
	7,0
	66,0
	46,0
	58,0
	25,0
	32,0

	Pêche à la palangre
	
	
	
	
	
	
	

	Poids
	1,7
	1,9
	1,9
	1,7
	3,5
	7,0
	4,0

	Valeur
	3,2
	3,3
	3,3
	3,1
	6,4
	15,3
	9,7


Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.
20. L'Oman est un exportateur net de produits de la pêche.  En 2006, les exportations ont atteint 152,3 millions de dollars EU (contre 84,5 millions de dollars EU en 2002), ce qui représentait 4,7% du total des exportations de marchandises.  Les Émirats arabes unis, l'Arabie saoudite, la République de Corée et les CE sont les principaux marchés d'exportation de l'Oman pour les poissons.  Les importations de poissons se sont élevées à 14,2 millions de dollars EU en 2006;  la majorité des importations sont des articles indisponibles sur le marché omanais et demandés par la communauté étrangère, comme les poissons d'eau douce, les crevettes, le homard et le saumon, qui proviennent pour l'essentiel d'Asie et d'Europe.
21. Les principales contraintes auxquelles les pêcheries omanaises sont confrontées incluent:  une infrastructure inadaptée; de petits navires de pêche difficilement modernisables; un manque d'information actualisée sur les stocks de poissons
;  un système de commercialisation inefficace en raison d'une infrastructure insuffisante;  des camions de transport de poissons qui ne satisfont pas aux prescriptions de contrôle de la qualité;  et les conflits entre ce sous-secteur et d'autres activités, comme le tourisme et l'industrie.

22. Le Ministère des ressources halieutiques est chargé, entre autres, de délivrer les licences et de maintenir les registres de licences pour les pêcheurs et les navires, les manutentionnaires, les transporteurs, les exportateurs et les usines de transformation de poisson.  La pêche traditionnelle est réservée aux Omanais.  La pêche industrielle est assujettie à un système de contingents;  les sociétés nationales peuvent louer leur contingent à des étrangers (par exemple les navires étrangers peuvent pêcher en Oman uniquement dans le cadre d'un contrat d'affrètement avec une société omanaise qui possède un contingent de prise).
  Les licences peuvent être délivrées à l'année ou pour une sortie de pêche.  D'autres restrictions portent sur la zone de pêche, les espèces, le poids et les prises accessoires.  Les redevances diffèrent en fonction du tonnage du navire et des prises.  Tous les navires de pêche industrielle au bénéfice d'une licence sont tenus d'être compatibles avec le système de localisation des navires (VMS) et d'accueillir un observateur à bord.

23. Au cours des dernières années, les politiques omanaises de développement ont été axées sur la modernisation de la flotte de pêche traditionnelle, qui compte 13 706 navires, l'établissement de vastes installations portuaires, la mise en œuvre des normes de qualité internationales pour les exportations et l'amélioration des capacités de recherche.  Le développement de l'aquaculture, de la pêche traditionnelle côtière et de la pêche industrielle hauturière, ainsi que de meilleures capacités de transformation, est un des objectifs clés du processus de développement et de diversification du pays.  Quelques autres objectifs du Ministère des ressources halieutiques pour le sous-secteur sont:  l'utilisation durable des ressources, l'omanisation de la pêche hauturière commerciale et de la flotte industrielle, et la maximisation des recettes d'exportation.  L'Oman œuvre également à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, en se fondant sur le Plan d'action international de 2001 établi par la FAO.

24. En Oman, la pêche est réglementée par la Loi de 1981 sur la pêche en mer et son règlement d'application.
  En raison de changements survenus sur le marché international et de la nécessité de se conformer au Code de conduite de la FAO en ce qui concerne une exploitation rationnelle des ressources marines, un nouveau projet de loi est à l'étude.  Les dispositions de la législation projetée incluent la nomination de fonctionnaires des pêches agréés ayant autorité pour rechercher et saisir, et l'établissement d'une procédure de sanction administrative applicable en cas de violations en rapport avec la pêche.
  En vertu du cadre juridique omanais, les navires de pêche doivent être entièrement équipés pour assurer la manutention et la préservation du poisson et des produits halieutiques;  tout rejet à la mer est prohibé, quel que soit le type de poisson, afin de contribuer à atténuer la pollution de l'environnement marin et de réduire les déchets de la production de poisson; certains équipements dommageables pour les ressources aquatiques sont interdits, comme les filets de nylon et les filets flottants dérivants;  et la pêche commerciale d'espèces benthiques est prohibée du 15 juillet au 15 novembre.
  Des restrictions à l'exportation s'appliquent à trois espèces de poissons (à savoir les homards, les ormeaux et les crevettes) durant les périodes d'accouplement et de reproduction (chapitre III 3) iii)).  Au niveau du CCG, des efforts sont consentis pour harmoniser à six mois par an les périodes durant lesquelles la pêche aux crevettes est interdite, et un programme régional d'évaluation en continu des stocks de crevettes est en place.

25. En 1980, la Société nationale omanaise des pêches (ONFC) a été établie pour acheter, distribuer et exporter les prises des pêcheurs locaux et pour assurer la manutention des poissons capturés par des concessionnaires.  En 1987, l'ONFC a été fusionnée avec la Société omanaise des pêches (OFC).
  L'OFC est la plus importante société de pêche de l'Oman et est incluse dans le programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).  L'Oman accorde des subventions:  à l'achat de bateaux en fibre de verre et de moteurs hors-bord;  à la construction d'ateliers, d'installations de stockage réfrigéré et de jetées le long de la côte;  et à l'établissement de sociétés pour commercialiser le poisson sur les marchés intérieur et international.  En 1978, le Fonds d'encouragement pour les pêcheurs a été créé dans le but de développer l'industrie locale de la pêche.  Un Centre pour la science et la pêche marines a été établi en 1986 avec le soutien de la FAO et de l'UNESCO.  De nouveaux projets et des projets d'extension dans le domaine de la pêche peuvent bénéficier de prêts à des conditions favorables accordées par la Banque omanaise de développement (chapitre III 4) i)).  Les autorités indiquent que durant la période 2000-2006, 15,1 millions de rials omani ont été accordés au sous-secteur de la pêche.  En 2006, le sous-secteur a représenté 12,1% du soutien total sous forme d'assurance-crédit fourni par l'Office de garantie des crédits à l'exportation (OGCE) (chapitre III 4) iv)).

26. L'Oman est partie ou a souscrit aux instruments suivants:  Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES);  Convention des Nations Unies sur le droit de la mer;  Convention des Nations Unies sur la conservation et la gestion des stocks transfrontaliers et grands migrateurs en haute mer;  Accord portant création de la CTOI;  Accord portant création de la Commission régionale des pêches;  et Commission baleinière internationale.
27. La moyenne des droits NPF applicables aux importations de produits halieutiques est de 1,2%, avec des taux allant jusqu'à 5% (tableau AIV.1).
3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives

28. D'une manière générale, il existe deux groupes de minéraux en Oman:  les minéraux métalliques et les minéraux non métalliques.  Les roches et minéraux non métalliques incluent les matières premières de construction et les roches et minéraux industriels (par exemple marbre, silice, gypse, dolomite, latérite, différents types d'argile et calcaire) et sont réparties sur la quasi-totalité du territoire.
  Les minéraux métalliques, à savoir l'or, l'argent, le cuivre et la chromite
, sont exploités principalement dans le nord du pays.

29. En vertu de la Loi de 1974 sur le pétrole et les minéraux
, telle que modifiée par la Loi de 2003 sur les industries extractives
, les ressources naturelles non renouvelables, y compris le pétrole et les richesses minérales, appartiennent à 100% à l'État.  Les principaux objectifs du secteur incluent:  la promotion de la croissance économique et l'emploi des ressortissants omanais;  la diversification de la base économique;  et le renforcement de la participation du secteur privé au moyen de la privatisation.
30. La Direction générale des minéraux (DGM) et la Direction générale des industries (DGI), qui relèvent toutes deux du Ministère du commerce et de l'industrie (MOCI), supervisent le sous-secteur: la DGM délivre les permis de prospection pour les minéraux
, et la DGI délivre les permis d'exploitation minière et les concessions minières (tableau IV.3).  La DGI est chargée de mettre en œuvre le cadre législatif et les règlements de sécurité relatifs aux industries extractives.  La DGM, en se fondant sur ses propres levés géologiques, mène des études géologiques de base, établit des cartes géologiques à différentes échelles, et prospecte pour trouver des minéraux métalliques et non métalliques.  Elle entreprend en outre des projets de recherche en collaboration avec plusieurs pays concernant l'exploration géologique et minérale dans le pays.

31. Les investisseurs, nationaux et étrangers, sont tenus de verser un droit d'enregistrement de 25 rials omani pour tous les permis, ainsi que la somme de 50 rials omani une fois le permis accordé (tableau IV.3).  En termes de redevances, les investisseurs versent 5% de la valeur des ventes de tous les minéraux et roches.  Les principaux minéraux métalliques sont produits par la Société minière omanaise (OMC), une entreprise appartenant entièrement à l'État, et par la Société minière nationale (NMC), une entreprise privée créée en 1997.  De plus, la chromite est exploitée par la Société omanaise de chromite (OCC), qui appartient partiellement à l'État.  La Société minière omanaise et la Société omanaise de chromite figurent toutes deux dans le programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).

Tableau IV.3

Permis et concessions pour les industries extractives, 2008

	
	Permis d'exploitation minière
	Permis de prospection
	Permis d'exploration
	Concession minière

	Objet

	
	Exploitation de tous les minéraux et roches 
Les requérants doivent présenter une demande  incluant le programme projeté des travaux 
	Prospection de minéraux inconnus ou spécifiques 
Les requérants doivent présenter une demande incluant un programme de prospection détaillé;  les compétences disponibles;  la situation financière;  et l'expérience passée de travaux similaires 
	Si des minéraux sont découverts pendant la durée du permis de prospection et qu'une prospection plus poussée est requise afin d'établir une évaluation correcte 
Les requérants doivent présenter une demande  incluant le programme projeté des travaux et indiquant les méthodes techniques à utiliser, le personnel technique à employer et une estimation du coût financier du programme 
	Les détenteurs d'un permis de prospection, d'un permis de prospection exclusive ou d'un permis d'exploitation minière qui, dans le cadre de la prospection ou d'autres opérations, découvrent un ou des minéraux en quantités suffisantes et ont mené à bien des travaux de développement, de préparation ou d'exploration suffisants qui permettent de poursuivre l'exploitation pendant au moins cinq ans, peuvent demander une concession minière

	Zone

	
	Tous minéraux et roches:  1 km2
Mines de chromite :  500 m2 
Des zones plus étendues peuvent être autorisées en fonction des exigences du requérant 
	Non déterminée
	Inférieure à 20 km2
	Non déterminée

	Durée

	
	Un an, renouvelable
	Initialement, un an; renouvelable pour un an supplémentaire si les résultats du requérant sont satisfaisants 
	Initialement deux ans; renouvelable annuellement, jusqu'à six ans au plus 
	Au moins cinq ans;  au plus 25 ans 

	Redevances

	
	Demande:  25 RO
Permis d'exploitation:  50 RO
Garantie bancaire:  de 4 000 à 10 000 RO 
	Demande:  25 RO
Permis de prospection:  50 RO
Location:  50 RO/an
	Demande:  25 RO
Permis:  50 RO
Redevance annuelle:  50 RO par km2 ou zone partielle 
	Demande:  25 RO
Redevance annuelle:  100 RO par km2 ou zone partielle 
Garantie bancaire:  à déterminer par le MOCI en fonction des activités 
Redevance à payer au taux prescrit par le règlement sur les permis pour les industries extractives

	Responsabilités du détenteur d'un permis 

	
	Soumission d'un rapport mensuel sur les activités de production et d'exploitation
Présentation d'une garantie bancaire avant l'octroi du permis 
Versement de redevances sur le matériel vendu ou utilisé 
	Soumission d'un rapport de suivi trimestriel comprenant des données détaillées sur les opérations 
Rapport sur les dépenses et l'emploi 
Rapport sur les résultats des études géologiques/ géophysiques/géochimiques ou autres 
	Soumission d'un rapport trimestriel résumant les activités 
Au cours du premier trimestre de chaque année, soumission d'un rapport annuel détaillant les opérations effectuées durant l'année civile précédente, par exemple les plans et sections de la surface et du sous-sol, le registre des forages et d'autres facteurs géologiques, minéralogiques et économiques pertinents, les frais d'exploitation impliqués et les dépenses de capital encourues 
	Le développement des dépôts doit débuter dans les six mois suivant l'octroi de la concession 
Soumission d'un rapport mensuel dans un format approuvé par le MOCI 
Au cours du premier trimestre de chaque année, soumission d'un rapport annuel détaillant toutes les activités exécutées, ainsi qu'un rapport comptable montrant les dépenses d'exploitation 

	Responsabilités du détenteur d'un permis d'exploitation minière 

	
	Prospection et extraction du ou des minéraux tel que spécifié dans le permis 
Construction de logements permanents, de machines et autres ouvrages nécessaires pour les activités d'extraction 
Sur autorisation préalable de la DGM, le détenteur peut entreprendre des activités d'extraction souterraines 
Possibilité de demander une concession minière à la place du permis d'exploitation minière si les opérations ont progressé et se sont étendues suffisamment 
Exécution de toutes les excavations nécessaires en surface 
Empilage, stockage ou autre traitement de tout produit extrait 
	Prospection du ou des minéraux tel que spécifié dans le permis 
Construction sur tout terrain inoccupé d'un campement temporaire, de structures et d'ouvrages temporaires nécessaires pour l'exploitation 
Construction de routes d'accès ou de pistes d'atterrissage 
Réalisation de fouilles, de tranchées et de toutes autres excavations de prospection et forage de puits d'exploration 
Réalisation, dans la zone couverte par le permis, d'échantillons de terres, de roches et autres minéraux nécessaires pour évaluer correctement toute trace de minéraux trouvée 
	Prospection du ou des minéraux tel que spécifié dans le permis 
Exploration au moyen de galeries, de puits et autres ouvrages souterrains 
Construction d'usines pour le traitement expérimental des minéraux  
Construction de routes d'accès, de pistes d'atterrissage, de campements temporaires, de structures et d'ouvrages nécessaires pour l'exploitation  
Réalisation, dans la zone couverte par le permis, d'échantillons de terres, de roches et autres minéraux nécessaires pour l'exploitation 
	Prospection et extraction des minéraux tel que spécifié dans la concession 
Vente, exportation ou élimination des minerais en question 
Réalisation de toutes les excavations nécessaires 
Construction de bâtiments, structures, machines, usines et autres ouvrages permanents, et construction de routes, de pistes d'atterrissage et autres installations nécessaires pour l'exploitation 
Utilisation des minéraux de construction à des fins de construction avec l'autorisation préalable du ministère, sous réserve qu'ils ne soient pas vendus à une tierce partie 
Empilage ou élimination des résidus et de tout autre produit issus de l'extraction, dans le respect des règlements en matière de protection de l'environnement 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.
32. Les industries extractives ne bénéficient d'aucune mesure d'incitation spécifique.  Elles sont toutefois admissibles au bénéfice des incitations disponibles pour toutes les entreprises, comme l'exemption de droits de douane à l'importation et d'autres prélèvements, des exonérations fiscales pour une durée de cinq ans (renouvelable) et des facilités de dédouanement (chapitre III 4) i)).
33. Des permis d'exportation, à des fins de contrôle et de statistiques, sont requis pour les produits extraits de mines ou de carrières locales, ainsi que pour les échantillons géologiques.
34. Les droits NPF applicables aux produits des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 4,9% et vont de 0% à 5% (tableau AIV.1).
ii) Pétrole brut

35. Les gisements de pétrole omanais sont concentrés dans la partie centrale de l'intérieur du pays et dans la région de Dhofar.
  Contrairement aux autres pays du CCG, l'Oman possède des réserves de pétrole qui se caractérisent par des gisements de petite taille et une géologie complexe, avec un pétrole exceptionnellement dense et les coûts d'extraction les plus élevés de la région.  À la fin de 2006, les réserves de pétrole s'élevaient à 4 917 millions de barils (mb) (contre 4 832 mb en 2005).
  Malgré la découverte de nouveaux gisements
, il est estimé que d'ici à 2030, les réserves du pays pourraient être largement épuisées.  La production totale de pétrole a baissé, passant de 328 mb en 2002 à 269,2 mb en 2006 (tableau IV.4).
Tableau IV.4

Production, exportations et raffinage de pétrole, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production de pétrole (en millions de barils)
	328,0
	299,0
	285,0
	282,6
	269,2

	Exportations de pétrole (en millions de barils) 
	306,2
	278,5
	263,6
	262,1
	233,2

	Pétrole brut (en millions de $EU)
	..
	7 762,1
	9 079,1
	13 188,9
	14 378,0

	Pétrole raffiné (en millions de $EU)
	..
	159,7
	159,9
	229,7
	123,3

	GNL (en millions de $EU)
	..
	1 393,8
	1 611,7
	2 310,6
	2 976,9

	Prix moyen du pétrole (en $EU/baril) 
	24,29
	27,84
	34,42
	50,26
	61,69

	Raffinage (en milliers de barils)a
	30 630,0
	30 963,9
	28 945,4
	31 863,1
	31 307,0

	Intrants (en milliers de barils)
	30 630,0
	30 963,9
	28 945,4
	31 863,1
	31 307,0

	Pétrole brut
	30 630,0
	30 963,9
	28 628,3
	31 546,0
	31 027,4

	Produits (en milliers de barils)
	30 630,0
	30 963,9
	28 945,4
	31 863,1
	31 307,0

	Essence
	5 428,4
	5 799,8
	5 215,0
	5 436,3
	5 078,0

	Ordinaire 90
	1 316,7
	1 293,0
	1 269,1
	1 356,9
	1 374,0

	Super 97
	4 111,7
	4 506,8
	3 945,9
	4 079,4
	3 704,0

	Kérosène
	2 008,3
	1 728,2
	1 406,9
	1 772,0
	2 339,0

	Gazole
	6 658,4
	6 602,1
	6 442,4
	7 090,0
	6 750,0

	Butane
	545,4
	545,4
	472,8
	580,0
	630,0

	Résidu long (combustible de soute)
	14 941,7
	15 306,3
	14 246,6
	15 445,1
	14 946,8

	Changement de produits intermédiaires 
	52,3
	-24,4
	66,3
	23,2
	111,7

	Carburants
	995,5
	1 006,5
	1 095,4
	1 244,0
	1 144,1


..
Non disponible.

a
Société omanaise de raffinage.
Source:
Ministère de l'économie nationale (2007), Annuaire statistique – Trente-cinquième édition, octobre;  et Banque centrale d'Oman (2007), Rapport annuel 2006, juin.
36. Parallèlement à la tendance à la baisse de la production de pétrole enregistrée durant les dernières années, le volume des exportations omanaises de pétrole brut est passé de 306,2 mb en 2002 à 233,2 mb en 2006.  Cependant, leur valeur a augmenté de 85,2% durant la période 2003-2006, ce qui est dû essentiellement à la montée en flèche du prix moyen du baril du pétrole brut omanais, qui est passé de 27,84 dollars EU à 61,69 dollars EU pendant cette période (tableau IV.4).  La quasi‑totalité des exportations omanaises de pétrole brut sont destinées à des pays asiatiques, notamment la Chine et la Thaïlande.
37. Le Ministère de l'industrie pétrolière et gazière (MOG) est chargé, entre autres, de concevoir la politique omanaise en matière de production pétrolière et gazière en optimisant le rapport entre la production pétrolière à faible coût et la production pétrolière totale, et de maintenir un niveau de production durable à moyen et long termes.  À cette fin, le MOG entend restreindre la production à un niveau maximal de 6,5% des réserves restantes par an
, alors que plusieurs accords de partage de la production sont en vigueur.  En 2005, un accord de partage de la production d'un montant de 10 millions de dollars EU a été signé entre le MOG et quelques entreprises étrangères (par exemple la société indienne Reliance et la société irlandaise Circle Oil) pour des activités de prospection et de développement.  En 2006, le MOG a signé sept accords de prospection et de partage de la production (pour une valeur totale de 340 millions de dollars EU) avec des entreprises locales et étrangères pour sept blocs pétroliers mis en concession.
  De plus, en 2006, le premier contrat pétrolier à terme au Moyen-Orient a été conclu entre le MOG et la Bourse de Doubaï (DME).

38. La Société omanaise de développement pétrolier (PDO), une entreprise d'État créée en 1951
, possède et gère 109 des 130 gisements de pétrole du pays.  En 2004, le gouvernement a prorogé la concession de la PDO pour une nouvelle période de 40 ans.  L'unique oléoduc omanais appartient à la PDO qui l'exploite au nom du gouvernement;  l'utilisation de l'oléoduc est assujettie à des taxes.  La PDO espère que la production commencera à augmenter ou, au moins, à se stabiliser d'ici la fin de la décennie, grâce aux projets de récupération assistée du pétrole (EOR).
  Dans cette perspective, des investissements d'un montant de 10 milliards de dollars EU sont envisagés dans le cadre du Plan de développement de l'Oman pour 2006-2010, y compris des projets EOR en amont (extraction d'hydrocarbures).
  Les autres entreprises productrices incluent: Occidental Oman
;  la Société pétrolière omanaise (qui appartient entièrement à l'État)
;  Occidental Mukhaizna
, Daleel Petroleum (coentreprise);  Novus Oman (une entreprise privé d'Indonésie);  et Petrogas (une entreprise des États‑Unis).
39. Pour ajouter de la valeur à la production de pétrole brut et l'intégrer avec d'autres objectifs et projets en amont et en aval (transformation des hydrocarbures), l'Oman a augmenté sa production de produits raffinés comme l'essence, le kérosène et les résidus longs (combustibles de soute).
 La production de produits raffinés est passée de 30 630 mb en 2002 à 31 307 mb en 2006.  En novembre 1982, le raffinage de pétrole a commencé en Oman grâce à la Société omanaise de raffinage (ORC), une entreprise appartenant entièrement à l'État, avec une capacité de 106 000 barils par jour (b/j).  En 2006, une nouvelle raffinerie, la Société de raffinage Sohar (SRC), entièrement détenue par l'État elle aussi
, est devenue pleinement opérationnelle, avec une capacité estimée à 116 400 b/j.  La SRC est axée sur l'exportation, seuls 10% de ses produits raffinés étant vendus en Oman.
  Les produits pétroliers qui sont vendus sur le marché intérieur par l'ORC ou la SRC, en quantité suffisante pour satisfaire aux besoins intérieurs, sont interdits à l'exportation.
  Jusqu'à la fin des années 90, tous les produits raffinés de l'ORC étaient commercialisés par Oman Shell et British Petroleum.  Par la suite, aucune de ces deux entreprises n'a été autorisée à établir de nouvelles stations-service, de manière à permettre à l'ORC de distribuer des carburants par l'intermédiaire de sa propre entreprise de commercialisation, établie en 1994 sous le nom commercial d'al-Maha et dont le logo porte les couleurs nationales.
  Il existe actuellement trois distributeurs:  Oman Shell, la Société pétrolière omanaise et al-Maha.
40. Les raffineries achètent le pétrole brut au gouvernement et vendent les produits raffinés à ces trois distributeurs.  Certains produits raffinés (comme l'essence) bénéficient de subventions au cas par cas.  Sur le marché intérieur, des prix plafonds sont fixés pour les produits pétroliers à chaque étape de la distribution;  les prix diffèrent en fonction de l'utilisation finale.  Les importations de produits pétroliers destinés à la consommation locale ne sont pas autorisées.
41. La PDO exporte les parts de pétrole brut du gouvernement.  Tous les producteurs sont libres d'exporter leurs parts (de pétrole brut ou raffiné).  Le gouvernement établit des prix minimaux pour les exportations.  Le revenu tiré de la vente au détail de pétrole et de produits pétroliers est imposé à un taux de 55% pour le revenu net des entreprises de production
, et à un taux de 12% pour le revenu net des entreprises de distribution.
42. Le droit NPF applicable aux importations de pétrole brut est de 5% (tableau AIV.1).

iii) Gaz naturel

43. Le gaz naturel est au cœur des plans d'industrialisation et de diversification de l'Oman.
  Le développement du secteur du gaz naturel liquéfié (GNL)
 et les investissements actuels dans de grands projets industriels axés sur le gaz sont des éléments clés de cette stratégie.  Le gaz naturel est également utilisé pour alimenter un pourcentage substantiel de la production d'électricité et du dessalement de l'eau en Oman.
  Les réserves avérées de gaz naturel étaient de 24 240 milliards de pieds cubes en 2004.  Il existe dix gisements de gaz "non associé", dont quatre appartiennent à la PDO, cinq à l'Occidental Company et un à la Novus Company.  La production totale de gaz naturel a atteint 1,1 million de pieds cubes en 2006 (contre 852 856 pieds cubes en 2004), dont presque 80% était du gaz non associé.  Le gaz naturel est exporté essentiellement sous forme de GNL;  un très petit pourcentage de la production totale est exporté vers les Émirats arabes unis sous forme de gaz naturel (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Production de gaz naturel, 2004-2006

(en millions de pieds cubes)

	
	2004
	2005
	2006

	Production
	852 856
	917 746
	1 068 888

	Gaz associé
	287 642
	270 562
	243 052

	Gaz non associé 
	565 214
	647 184
	825 836

	Utilisations
	852 856
	917 404
	1 059 825

	Réseau public 
	162 700
	172 381
	186 781

	Projet GNL Oman
	360 556
	365 030
	359 105

	Gaz exporté (Émirats arabes unis)
	23 211
	40 910
	46 533

	OCI
	793
	35 470
	47 290

	Gisements pétroliers
	144 281
	148 110
	172 133

	Carburant
	60 204
	62 458
	70 707

	Réinjection
	84 077
	85 652
	101 426

	Gaz torchés
	69 530
	50 885
	57 282

	Autres
	91 785
	104 618
	190 701


Source:
Ministère de l'économie nationale (2007), Annuaire statistique – Trente-cinquième édition, octobre;  et Banque centrale d'Oman (2007), Rapport annuel 2006, juin.
44. Les entreprises Oman LNG LLC et Qalhat LNG SAOC ont une capacité de liquéfaction de, respectivement, 7,1 et 3,3 millions de tonnes par an.  Elles jouissent des droits exclusifs pour produire et vendre le GNL et ses sous-produits, les liquides de gaz naturel (LGN);  et entreprendre, directement ou indirectement, les opérations et activités nécessaires pour liquéfier, stocker, transporter, vendre sur le marché local et exporter le gaz naturel et les GNL omanais.
  De plus, les gisements de gaz du centre de l'Oman commencent à être exploités par la PDO pour le compte du gouvernement.

45. La Société gazière omanaise possède et exploite les installations de transport de gaz du pays, en approvisionnant principalement les centrales électriques et d'autres petits consommateurs.
  En 2002, elle a achevé la construction des gazoducs de Sohar et de Salalah.  La capacité du gazoduc de Sohar est d'environ 12,7 millions de mètres cubes par jour, tandis que le gazoduc de Salalah a une capacité de 4,2 millions de mètres cubes par jour.  De plus, le gazoduc Dolphin Gas qui relie le Qatar et l'Oman devrait être opérationnel durant le premier trimestre de 2008;  en septembre 2005, un accord a été signé pour fournir à l'Oman 4,5 millions de mètres cubes par jour dès 2008.

46. Le gaz naturel pour les ménages est assujetti à un prix plafond.  Le droit NPF applicable aux importations de gaz naturel est de 5% (tableau AIV.1).

iv) Électricité

47. La production totale d'électricité de l'Oman a été de 13 585 millions de kWh en 2006 (contre 9 737 millions de kWh en 2001) (tableau IV.6), alors que l'accès aux régions rurales et montagneuses a été amélioré.  Il existe quatre catégories de tarifs de consommation d'électricité (tableau IV.7), et un tarif subventionné (jusqu'à certains niveaux de consommation) qui vaut pour le commerce, l'industrie, l'agriculture et la pêche, et le tourisme.
Tableau IV.6

Production et distribution d'électricité et d'eau, 2001-2006

(en millions de kWh)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Électricité
	
	
	
	
	
	

	Production
	9 737
	10 331
	10 714
	11 499
	12 648
	13 585

	Mascate
	5 269
	5 758
	4 600
	3 978
	4 729
	4 861

	Dhofar
	869
	900
	863
	625
	1 097
	1 281

	Distribution
	9 178
	9 851
	10 303
	10 959
	12 023
	13 127

	Mascate 
	5 298
	5 477
	4 206
	3 704
	4 461
	4 655

	Dhofar
	835
	865
	845
	619
	1 095
	1 265

	Eau
	
	
	
	
	
	

	Production
	21 538
	22 724
	23 978
	27 083
	29 844
	33 158

	Mascate
	13 722
	14 615
	15 342
	16 735
	17 678
	18 909

	Dhofar
	3 117
	3 404
	3 489
	3 538
	3 638
	5 815

	Distribution
	21 529
	22.855
	23 951
	26 724
	29 590
	33 109

	Mascate 
	13 793
	14 819
	15 388
	16 799
	17 686
	19 123

	Dhofar
	3 062
	3 350
	3 433
	3 464
	3 568
	5 709


Source:
Ministère de l'économie nationale (2007), Annuaire statistique – Trente-cinquième édition, octobre.
Tableau IV.7

Tarifs de l'électricité, 2008

	Catégorie de tarifs
	Fourchette
	Tarif (en rial omani)

	Commercial
	n.d.
	0,02

	Industriel
  de mai à août
  de septembre à avril
	
n.d.
n.d.
	
0,024
0,012

	Agriculture et pêche
	jusqu'à 7 000 unités
au-delà de 7 000 unités
	0,01
0,02

	Tourisme
	jusqu'à 3 000 unités
de 3 001 à 5 000 unités
au-delà de 5 000 unités
	0,01
0,015
0,02


n.d.
Non disponible.

Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (2003), Doing Business in Oman:  The One Stop Shop Handbook.
48. Le principal problème du sous-secteur est la nécessité d'accroître la capacité afin de satisfaire à la demande plus élevée dans les régions urbaines, au fur et à mesure que les Omanais s'enrichissent et que la population grandit.  Dans cette perspective, la participation du secteur privé (local et étranger) est encouragée et un certain nombre de centrales électriques indépendantes ont récemment été mises en activité.  En vertu de la Loi de 2004 sur l'électricité
, le gouvernement a dégroupé le sous-secteur et a transféré tous les actifs et passifs pertinents du Ministère du logement, de l'électricité et de l'eau vers dix entreprises indépendantes sous l'égide d'une entreprise appartenant entièrement à l'État, l'Electricity Holding Company (EHC).  L'EHC produit et distribue également de l'eau par le biais d'usines de dessalement.  Plusieurs compagnies d'électricité appartenant à l'État ont été privatisées, y compris les compagnies d'Al-Kamil et de Salalah qui ont été cédées sur une base construction-propriété-exploitation-transfert (CPET) (chapitre III 4) iii)).  De plus, la loi requiert que tous les futurs projets d'électricité soient menés à bien par des fournisseurs d'électricité indépendants.
  La production d'électricité est ouverte à la concurrence, tandis que l'EHC a le monopole de la transmission et de la distribution.
49. La Loi sur l'électricité a également créé l'Autorité de réglementation de l'électricité (AER), un organisme indépendant, financé entièrement au moyen de droits de licences perçus sur les activités de l'ensemble des entreprises fournissant l'eau et l'électricité en Oman.  La loi limite le volume d'électricité que le pays peut importer.

50. Le droit NPF applicable aux importations d'électricité est de 5% (tableau AIV.1).

4) Secteur manufacturier

51. Le secteur manufacturier a enregistré une croissance moyenne de 18,8% durant la période 2001-2005, bien supérieure au taux visé de 11,7%.
  Le secteur se fonde principalement sur des industries à forte consommation d'énergie, notamment les produits du pétrole raffiné et du gaz naturel liquéfié (GNL) (55,3% de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier en 2005), les produits chimiques (13,1%) et les minéraux non métalliques (12%) (tableau IV.8).
  Les produits manufacturés, principalement les machines, les équipements de transport et les produits automobiles, dominent traditionnellement les importations omanaises, puisqu'ils ont représenté environ 80% du total des importations en 2006 (chapitre I 3) i)).

Tableau IV.8

Valeur ajoutée, investissement, exportations et emplois dans le secteur manufacturier, 2005

(en millions de rials omani et nombre de travailleurs)

	Sous-secteur
	Valeur ajoutée
	Investissement
	Exportations
	Emplois
	Omanisationa

	Produits alimentaires et boissons 
	77,2
	128,7
	122,2
	8 134
	3 687

	Vêtements de confection
	3,4
	3,1
	3,3
	1 809
	424

	Bois et produits du bois 
	7,1
	2,4
	0,0
	823
	205

	Papiers et produits du papier
	5,2
	11,9
	3,3
	695
	301

	Activités d'édition, impression et photocopie 
	9,7
	16,5
	16,7
	1 568
	584

	Produits raffinés et GNL 
	589,4
	1 120,6
	100,4
	1 201
	920

	Produits chimiques
	139,9
	409,2
	20,5
	2 700
	1 150

	Produits en plastique
	15,4
	25,4
	61,8
	2 018
	731

	Minéraux non métalliques
	127,6
	178,7
	99,8
	8 599
	2 873

	Métaux de base
	20,2
	66,2
	4,9
	1 405
	721

	Ouvrages de construction en métaux 
	18,1
	16,5
	3,2
	3 559
	1 188

	Machines et équipements
	9,3
	7,3
	50,9
	607
	219

	Appareils et machines électriques 
	15,6
	18,5
	16,9
	1 024
	465

	Meubles
	18,5
	10,0
	122,2
	1 941
	580

	Autres
	10,1
	10,2
	3,3
	660
	259

	Total
	1 066,6
	2 025,2
	511,0
	36 743,0
	14 307,0


a
Ressortissants omanais (dans le cadre du programme d'omanisation).
Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (2006), Features of the Manufacturing Sector's Large and Medium Industries (2005 data).
52. La fabrication de produits chimiques, en particulier d'ammoniaque et d'urée, est devenue ces dernières années l'une des branches d'activité les plus dynamiques de l'Oman.  La valeur ajoutée dans l'industrie chimique (y compris les colorants, les insecticides, les produits pharmaceutiques, les engrais, les détergents, les parfums et les cosmétiques) est passée de 21 millions de rials omani en 2000 à 129 millions de rials omani en 2006.
  Le sous-secteur, qui représente environ 13% de la valeur ajoutée totale du secteur manufacturier et environ 7% du total des emplois dans le secteur, compte 43 entreprises, soit 9% du total des entreprises manufacturières.  Les exportations de produits chimiques se sont élevées à 147 millions de rials omani en 2006 (contre 21,7 millions de rials omani en 2000), soit 1,7% des exportations totales de marchandises de l'Oman.  Les principaux marchés d'exportation sont les autres pays du CCG, notamment les Émirats arabes unis (avec plus de 50% du total des exportations en 2004), suivis des pays asiatiques (environ 23%).

53. Malgré les récentes privatisations et les coentreprises établies avec des sociétés étrangères, l'État continue de jouer un rôle dominant dans le secteur manufacturier.  Le gouvernement détient 100% du capital de certaines entreprises manufacturières (par exemple Salalah Methanol Company) et est un actionnaire important dans quelques autres (par exemple Sohar Aluminium Company, la Société omanaise de polypropylène, la Société omanaise des ciments et les Minoteries omanaises).  Certaines de ces entreprises publiques sont inscrites dans le programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).  La Société omano-indienne des engrais est une coentreprise qui a commencé ses activités au milieu de l'année 2005
 et qui possède une capacité de production annuelle de 16,5 millions de tonnées d'urée et de 250 000 tonnes d'ammoniaque.

54. Le Ministère de l'économie nationale définit et surveille la stratégie globale de développement économique pour le secteur manufacturier, tandis que le MOCI est l'organe d'application pour le secteur.  Les principaux objectifs à long terme de l'Oman pour le secteur manufacturier sont d'accroître sa contribution au PIB dans le but de diversifier l'économie par rapport au pétrole, de développer les petites et moyennes entreprises (PME) et de créer davantage d'emplois pour les ressortissants omanais.
55. Les industries manufacturières ne bénéficient d'aucune mesure d'incitation spécifique.  Elles sont toutefois admissibles au bénéfice des incitations disponibles pour toutes les entreprises, comme l'exemption de droits à l'importation (par exemple sur les machines, l'équipement et les pièces détachées);  des exonérations fiscales d'une durée de cinq ans, renouvelable pour une autre période de cinq ans;  l'utilisation à long terme de terrains à des taux favorables en coopération avec l'Établissement public pour les zones industrielles (PEIE);  l'approvisionnement subventionné en électricité, en eau et en gaz naturel pour la production;  et des prêts à des conditions favorables consentis par l'ODB pour des périodes allant jusqu'à dix ans, à un taux d'intérêt bas (chapitre III 4) i)).
56. Le PEIE, établi en 1993 en vertu du Décret du Sultanat n° 4/1993, est géré par un conseil de direction présidé par le Ministre du commerce et de l'industrie.  Il supervise le Knowledge Oasis Muscat
;  six sites industriels, à savoir les sites de Rusayl, Sohar, Raisut, Nizwa, Bureimi et Sur
;  ainsi que la zone franche d'Al Mazuna (chapitre III 3) v)).

57. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) est de 5,6%, avec des taux allant de 0% à 100%;  le taux le plus élevé s'applique aux boissons alcooliques, au tabac et aux produits du tabac, bien qu'Oman ne produise pas ces marchandises (graphique IV.1).
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Graphique IV.1

Protection tarifaire dans le secteur manufacturier, 2008

Source: 

 Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités omanaises.

Moyenne

Maximum

Minimum

Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches

d'activité économique, Révision 2

         Désignation



311   Fabrication de produits alimentaires

312   Autres produits alimentaires et aliments pour animaux

313   Boissons

314   Industrie du tabac

321   Textiles

322   Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion 

         des chaussures

323   Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures et

         des articles d'habillement

324   Chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

         caoutchouc vulcanisé ou moulé et des chaussures

         en matière plastique

331   Bois et produits en bois, à l'exclusion des meubles

332   Fabrication de meubles et d'accessoires, à l'exclusion 

         des meubles et accessoires faits principalement en 

         métal

341   Papiers et produits en papier

342   Imprimerie, édition et industries annexes

351   Industrie chimique

352   Autres produits chimiques, y compris les produits

         pharmaceutiques

353   Raffineries de pétrole

         Désignation



354   Fabrication de divers dérivés du pétrole et du

         charbon

355   Fabrication de produits en caoutchouc, n.c.a.

356   Fabrication de produits en plastique, n.c.a.

361   Grès, porcelaines et faïences

362   Industrie du verre

369   Autres produits minéraux non métalliques

371   Sidérurgie et première transformation de la 

         fonte, du fer et de l'acier

372   Production et première transformation des

         métaux non ferreux

381   Ouvrages en métaux, à l'exclusion des machines

         et du matériel

382   Machines non électriques, y compris les ordinateurs

383   Machines, appareils et fournitures électriques

384   Matériel de transport

385   Matériel professionnel et scientifique

390   Autres industries manufacturières

410   Électricité

100

110

105


5) Services

i) Aperçu

58. Le secteur des services représente 37% du PIB.  Les services de commerce de gros et de détail constituent la partie principale (10,6% du PIB total) et sont suivis par les services d'éducation et de santé (7,7%);  les services de transport et de communication et l'administration publique et la défense (6,2% chacun);  les services financiers (3,2%);  les services immobiliers et les services aux entreprises (2,5%);  et les services d'hôtellerie et de restauration (0,7%).  L'Oman devient de plus en plus un importateur net de services; il a enregistré en moyenne un déficit de 767 millions de dollars EU par an durant la période 2002-2006 (chapitre I 3) i)).
59. Les services constituent un élément crucial de la politique globale de diversification de l'économie.  Le gouvernement encourage le développement de ce secteur, en stimulant la participation du secteur privé.  Néanmoins, l'investissement étranger n'est toujours pas autorisé dans certains sous‑secteurs de services, par exemple le courtage immobilier, le placement de la main-d'œuvre, les services d'enquêtes et de sécurité, les guides touristiques, le transport par voies navigables intérieures, et les services de taxis (chapitre II 5)).

60. Plusieurs entreprises publiques occupent des positions dominantes dans les services et jouissent encore d'un monopole ou de droits exclusifs dans plusieurs branches d'activité.  Il s'agit, entre autres, de la Société des télécommunications d'Oman, de la Société des postes d'Oman, de la Société nationale des transports et d'Oman Air.  Il est prévu que certaines de ces entreprises soient privatisées (chapitre III 4) iii)).

61. Dans le cadre de son accession à l'OMC, l'Oman a pris des engagements concernant la plupart des principales catégories de services (à savoir les services aux entreprises, les services de communication, les services de construction et d'ingénierie connexes, les services de distribution, les services d'éducation, les services environnementaux, les services financiers, les services de santé et services sociaux connexes, et les services de tourisme et liés aux voyages) (tableau AIV.2).
  L'Oman ne maintient pas d'exemptions NPF au titre de l'article II de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS).  L'Oman a pris des engagements concernant le mouvement des personnes physiques en tant que personnes en voyage d'affaires, professionnels travaillant pour des fournisseurs de services contractuels et employés de personnes morales, de la catégorie des cadres supérieurs (directeurs, cadres et experts) comme de la catégorie des non-cadres.  L'Oman a présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

ii) Services financiers

62. Les services financiers représentent environ 3% du PIB de l'Oman.  Il s'agit d'un sous-secteur relativement modeste qui regroupe la Banque centrale d'Oman (CBO);  17 banques commerciales (dont dix sont des banques étrangères)
;  deux banques spécialisées (appartenant entièrement à l'État) (Banque omanaise de crédit au logement et Banque omanaise de développement);  six établissements de prêt et de financement non bancaires;  20 compagnies d'assurance (dont onze sont des compagnies omanaises);  15 courtiers en assurance et en réassurance;  48 établissements de change;  20 courtiers en bourse;  et la Bourse des valeurs de Mascate.

63. La CBO, créée au titre de la Loi de 1974 sur les banques et gérée par un Conseil d'administration
, est l'organe de réglementation de tous les services financiers, à l'exception de l'assurance et des valeurs mobilières, qui sont sous le contrôle de l'Autorité du marché des capitaux (CMA).
  La CBO doit avoir un capital minimal de 250 millions de rials omani et un fonds de réserve général équivalant à au moins 25% de la valeur de la monnaie en circulation.
  Les dispositions du capital de Bâle II ont été mises en œuvre depuis janvier 2007.  Il est envisagé que la CBO migre vers une supervision fondée sur les risques d'ici 2008-2009.  Dès janvier 2007, la prescription en matière de capital minimal pour les banques a été ramenée de 12% à 10%.

64. D'après les autorités, la déréglementation des taux d'intérêt a été l'une des caractéristiques clés des réformes des services financiers en Oman, ce qui, à son tour, a renforcé la compétitivité du sous‑secteur.  La CBO a commencé le processus en 1993, d'abord avec les dépôts puis avec la déréglementation des taux de prêt, à l'exception du secteur des prêts aux particuliers.  En 1999, un taux d'intérêt plafond de 13% par an était applicable exclusivement à la catégorie des prêts aux particuliers.  Ce taux plafond a été réduit au fil des années et, depuis avril 2008, il est à 8,5% par an.

b) Secteur bancaire

65. En Oman, les banques jouissent d'une bonne capitalisation et ont enregistré de forts profits ces dernières années, principalement grâce aux conditions macro-économiques positives et à une meilleure supervision de la CBO.
  Les bénéfices nets des banques commerciales (à l'exclusion des réserves et des impôts) sont passés de 79,4 millions de rials omani en 2004 à 213,8 millions de rials omani en 2007.  Les actifs sont toutefois concentrés entre un petit nombre d'acteurs, puisque les trois plus importantes banques commerciales représentaient, à la fin de 2006, 70% du total des dépôts et 69% du total des prêts.

66. En 2007, les crédits accordés par les banques commerciales, évalués à 6 513 millions de rials omani, se répartissaient comme suit:  prêts personnels (40%);  commerce (12%);  secteur manufacturier (10%);  services (6%);  bâtiment (6%);  industries extractives (6%);  établissements financiers (4%);  électricité, gaz et eau (3%);  transports et communications (0,9%);  et agriculture et activités connexes (0,6%).  Les prêts aux particuliers sont accordés essentiellement pour des biens de consommation durables, des logements résidentiels, des frais d'éducation et des soins médicaux.
  Les taux d'intérêt plafonds sont fixés par la CBO pour les prêts aux particuliers, tandis que les autres taux de prêt ainsi que les taux de dépôt sont déterminés par les forces du marché.
67. La Loi de 1974 sur les banques a été modifiée par la Loi n° 114/2000 et le Décret du Sultanat n° 11/2004, afin de fixer, entre autres choses, des limites à l'investissement dans les titres étrangers, établir un cadre législatif pour les investissements supplémentaires dans les activités bancaires et élargir la définition des services bancaires afin d'inclure les services de conseil en investissement, la garantie de valeurs mobilières et le financement de la location-vente.  En vertu du nouveau cadre législatif, la CBO a été investie du pouvoir de rejeter les candidats aux postes de cadres supérieurs au sein des banques commerciales et de réglementer le crédit pour les principaux actionnaires des banques et leurs familles.

68. Les procédures de licences sont les mêmes pour les banques omanaises et pour les banques à capitaux étrangers.  Les investisseurs doivent demander une licence à la CBO.  La décision d'approuver ou de refuser toute demande d'autorisation pour l'ouverture d'une succursale est prise par le Conseil d'administration.  Une redevance de licence de 5 000 rials omani est perçue pour le siège social et de 500 rials omani pour la succursale principale.  Toute banque au bénéfice d'une licence peut établir et exploiter des succursales à l'intérieur et à l'extérieur du pays.   La présence commerciale est permise sous la forme de filiales à capitaux entièrement étrangers et de succursales de banques étrangères et  d'autres fournisseurs de services financiers.

69. En avril 2007, la prescription concernant le capital libéré minimal est passée de 50 à 100 millions de rials omani pour les banques commerciales locales et de 10 à 20 millions de rials omani pour les banques étrangères.  En principe, cette mesure s'applique à toutes les nouvelles banques, mais la CBO encourage les banques existantes à s'aligner progressivement sur la nouvelle prescription.
  Les banques au bénéfice d'une licence sont en outre tenues de détenir un dépôt de capital libéré auprès de la CBO équivalant à un dixième de 1% de leurs ressources bancaires générales, d'un montant compris entre 50 000 et 500 000 rials omani.

70. Les deux banques spécialisées appartenant à l'État, la Banque omanaise de crédit au logement (OHB) et la Banque omanaise de développement (ODB), ont commencé leurs activités en 1977.  L'OHB propose des moyens de financement principalement au moyen de prêts immobiliers à long terme à des conditions favorables.  L'ODB s'occupe essentiellement de fournir des prêts pour des projets de développement dans des domaines d'activités clés, comme l'agriculture, la pêche, l'élevage, la santé, le tourisme et l'artisanat traditionnel.  Le taux d'intérêt des prêts et des avances appliqué par l'ODB est subventionné par le gouvernement (chapitre III  3) iv) et 4) i)).
  L'ODB agit également en qualité d'agent du gouvernement pour:  i) le décaissement et le recouvrement des prêts publics à des conditions favorables;  ii) le décaissement de montants du Fonds de développement pour l'agriculture et la pêche;  et iii) le décaissement et le recouvrement des prêts du Fonds SANAD.

71. Les sociétés financières et de crédit-bail opèrent pour l'essentiel dans trois secteurs du marché:  les petits financements pour des clients individuels en vue de l'achat de véhicules automobiles et de biens électroniques;  la location d'équipement pour les besoins d'expansion, de modernisation et de remplacement d'équipement des PME;  et le financement du capital social des PME, ainsi que les services d'affacturage associés au commerce transfrontières ou au commerce intérieur (habituellement contre la cession de créances).
  En 2005-2006, afin de renforcer le cadre institutionnel et réglementaire des sociétés financières et de crédit-bail, la CBO a publié un règlement concernant la présentation d'états financiers annuels révisés et a augmenté le capital libéré minimal à 10 millions de rials omani, avec un délai de grâce de trois ans.
c) Assurances

72. Le marché omanais de l'assurance se compose de 20 compagnies d'assurance directe (il n'existe pas de compagnie de réassurance), dont onze sont des sociétés locales.  Le nombre de polices d'assurance émises en Oman est passé de 486 907 en 2004 à environ 700 000 en 2007 (dont 85% d'assurance automobile), tandis que la valeur des primes souscrites est passée de 103 à environ 175 millions de rials omani.

73. En vertu du Décret n° 90/2004, le sous-secteur de l'assurance est supervisé et réglementé par l'Autorité du marché des capitaux, qui a repris cette tâche des mains du MOCI après que le leader du marché, la Société nationale d'assurances d'Oman, s'est effondré en 2001.  La prescription relative au capital minimal pour les compagnies d'assurances est de 5 millions de rials omani.  En 2005, la CMA a rejoint l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (IAIS).

74. Le Décret du Sultanat n° 12/1979 (tel que modifié) réglemente le sous-secteur de l'assurance.  Parmi les principales dispositions récemment modifiées, on peut citer:  l'article 32, qui n'exige plus que les compagnies sollicitent une réassurance sur le marché intérieur avant de s'adresser à l'étranger;  l'article 34, qui n'exige plus que les compagnies partagent jusqu'à 45% du risque sur les nouveaux contrats avec leurs concurrents;  et l'article 57, qui n'exige plus que les contrats publics en matière d'assurance soient attribués à des compagnies nationales lorsque leurs prix ne dépassaient pas de plus de 10% celui des compagnies étrangères.  Le cadre réglementaire du secteur de l'assurance inclut en outre un Code distinct de gouvernance d'entreprise qui s'applique à l'ensemble des compagnies d'assurances, qu'elles soient ou non cotées en bourse, et un Code de pratique concernant l'exercice des activités d'assurance.  Le cadre réglementaire est réexaminé périodiquement en vue de rester conforme aux lignes directrices et aux normes de l'IAIS et aux bonnes pratiques internationales.  Un cadre concernant la solvabilité et l'adéquation du capital en fonction des risques pour les services d'assurances est en cours d'examen.  L'augmentation du capital minimal de 5 à 10 millions de rials omani fait l'objet de discussions au niveau du CCG.

75. De nouvelles compagnies d'assurances peuvent être établies sous la forme de sociétés par actions;  il n'y a pas de restrictions quant à la participation au capital.  Une compagnie d'assurances en Oman peut offrir des services d'assurance générale ou sur la vie, ou les deux, en fonction de la licence demandée et obtenue.  Alors que les prescriptions relatives au capital minimal sont les mêmes pour une licence simple et une licence mixte, un dépôt de 75 000 rials omani pour chaque assurance sur la vie et autre que sur la vie doit être effectué auprès de la CMA.  L'assurance automobile est obligatoire et ne peut être proposée que par des compagnies locales.  L'assurance contre les tempêtes, les inondations et autres catastrophes naturelles sera obligatoire à partir de juin 2008.
76. La fourniture transfrontières de services de réassurance se fait sans restriction.  Les compagnies d'assurances étrangères peuvent actuellement fournir des services d'assurance directe en tant que société constituée dans le pays ou que succursale d'une société mère.  Les tarifs ne sont pas réglementés et les primes sont déterminées par les forces du marché.
d) Valeurs mobilières

77. La Bourse des valeurs de Mascate (MSM) a été établie en vertu du Décret du Sultanat n° 53/1988 (tel que modifié) et a commencé ses activités en 1989.  La MSM est une entité gouvernementale indépendante qui est responsable à la fois de la réglementation et de la fourniture des mécanismes opérationnels, ainsi que des mécanismes d'octroi des licences pour la transaction, le règlement et l'enregistrement des valeurs mobilières.  En novembre 1998, les fonctions d'échange et de réglementation de la MSM ont été séparées, de manière à assurer, entre autres, la stabilité, la transparence et l'efficacité des marchés de capitaux.
  La CMA, organe de réglementation, est chargée de surveiller et de superviser les activités liées aux marchés de capitaux à la MSM.
  De plus, la Muscat Depository and Security Registration Company, une société anonyme fermée omanaise, offre un système centralisé pour l'enregistrement et le transfert de propriété des valeurs mobilières et la conservation de titres.  En mars 2008, 128 entreprises étaient cotées à la MSM, dont quatre fonds d'investissement.

78. Parallèlement à la croissance économique de l'Oman, la MSM a affiché de bons résultats ces dernières années;  l'indice MSM-30 a clôturé à 5 581,6 en 2006 (contre 2 726,7 en 2003) (tableau IV.9)
 et a atteint 9 035,5 en 2007.  La hausse de l'indice a été accompagnée d'une augmentation similaire de la capitalisation du marché.  En 2007, la capitalisation des titres cotés en bourse s'est montée à 10 273 millions de rials omani (contre 6 221 millions de rials omani en 2006).
Tableau IV.9

Marché des valeurs mobilières, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre d'émissions sur le marché primaire 
	26
	35
	45
	66
	61

	Valeur des émissions cotées (en millions de RO)
	210
	385
	339
	679
	377

	Activités du marché secondaire (en millions de RO) 
	
	
	
	
	

	Valeur des transactions
	231
	593
	759
	1,407
	1,128

	Nombre de titres négociés 
	191,8
	315,2
	345,4
	515,4
	1 113

	Valeur moyenne des transactions par jour 
	0,921
	2,381
	3,056
	5,517
	5,437

	Capitalisation boursière
	1 984
	2 790
	3 587
	5 878
	6 220

	Indice général des cours des actions (en points à la fin de l'année)a
	191,9
	2 726,7
	3 375,1
	4 875,1
	5 581,6


a
La base de l'indice général des cours des actions (en points) est passée de 100 à 1 000 points le 1er juin 2004.
Source:
Banque centrale d'Oman (2007), Rapport annuel 2006, juin;  et renseignements communiqués par les autorités omanaises.
79. En 1991, le gouvernement omanais a commencé à émettre des obligations de développement par l'intermédiaire de la CBO lors d'enchères trimestrielles.  Cependant, aucune nouvelle émission n'a été réalisée depuis 2005.  Les obligations sont négociées à la MSM.  Les transactions sur Internet ont été lancées au premier trimestre de 2007.
80. La MSM est ouverte aux investisseurs étrangers.  La part des investisseurs étrangers dans le total des investissements du marché des valeurs mobilières omanais est passée de 16% en 2005 à 27% en 2007 (environ la moitié des investisseurs sont de pays extérieurs au CCG).  Un programme de réforme de grande ampleur a été récemment mis en œuvre pour améliorer les normes comptables des entreprises cotées en bourse et lutter contre les délits d'initiés.
  Parmi les principaux aspects du programme, on peut citer les prescriptions en matière d'information minimale pour les entreprises cotées en bourse, l'obligation d'avoir un département distinct pour la gouvernance d'entreprise et des prescriptions détaillées en matière de solvabilité pour les courtiers et les banques d'investissement.
81. En 1997, la MSM est devenue membre de l'Organisation internationale des commissions des valeurs (OICV).

iii) Télécommunications et services postaux 

82. Le réseau omanais des télécommunications a connu une croissance considérable ces dernières années:  le nombre d'abonnés du réseau mobile est passé de 463 000 en 2002 à 2,5 millions en 2007, tandis que le nombre d'abonnés à Internet est passé de 48 200 à 70 300 (tableau IV.10).  À la fin de 2007, il y avait environ 268 100 lignes téléphoniques fixes en service dans le pays, à savoir une télédensité de 10,1 par 100 habitants (contre 9,2 en 2002).  Le réseau des télécommunications fixes et mobiles est entièrement numérique.  Néanmoins, le taux de pénétration des services haut débit est faible en comparaison avec les autres pays du CCG, ce qui est principalement imputable à l'absence de concurrence et à un manque de sensibilisation du public en général.

Tableau IV.10

Quelques indicateurs des services de télécommunication, 2002-2007

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Abonnés des services téléphoniques (en milliers)
	697,0
	831,0
	1 056
	1 598
	2 088
	2 768

	Abonnés des services téléphoniques pour 100 habitants
	27,5
	35,5
	43,7
	63,7
	81,0
	104,6

	Lignes téléphoniques principales (en milliers)
	234,0
	237,0
	249,3
	265,2
	269,7
	268,1

	Lignes principales pour 100 habitants
	9,2
	10,1
	10,3
	10,5
	10,5
	10,1

	Abonnés des services mobiles (en milliers)
	463,0
	594,0
	806,3
	1 333,2
	1 818,0
	2 500,0

	Abonnés des services mobiles pour 100 habitants
	18,2
	25,4
	33,4
	53,1
	70,5
	94,5

	Utilisateurs d'Internet (en milliers) 
	180,0
	210,0
	245,0
	285,0
	196,7
	214,2

	Utilisateurs d'Internet pour 100 habitants
	7,1
	8,9
	10,1
	11,4
	7,6
	8,1

	Abonnés des services Internet (en milliers)
	48,2
	51,7
	48,6
	49,4
	63,8
	70,3

	Abonnés des services Internet pour 100 habitants
	1,9
	2,2
	2,0
	2,0
	2,5
	2,7

	Abonnés des services haut débit (en milliers)
	0,1
	0,1
	0,5
	8,1
	13,9
	18,9

	Abonnés des services haut débit pour 100 habitants
	0,01
	0,01
	0,02
	0,30
	0,50
	0,70


Source:
UIT (2007), Telecommunication Indicators;  TRA (2006), Rapport annuel 2005;  et renseignements communiqués par les autorités omanaises.
83. La politique générale du sous-secteur vise, entre autres, les effets suivants:  étendre la fourniture des services de télécommunication pour répondre aux besoins du développement économique et social;  établir des prescriptions en matière de services de télécommunication universels;  encourager l'investissement dans le secteur des télécommunications;  introduire la concurrence;  et préserver et développer les intérêts de l'Oman au niveau international.

84. Le Ministère des transports et des communications (MTC) est chargé d'élaborer la politique du sous-secteur.  L'Autorité de réglementation des télécommunications (TRA) a été créée en mars 2002, en vertu de la Loi sur la réglementation des télécommunications.
  En janvier 2003, la TRA a repris des mains du MTC la gestion et l'attribution du spectre radioélectrique.  La TRA propose au MTC les critères pour la détermination des tarifs des services et les transmet au Conseil des ministres pour approbation;  une fois approuvés, ces critères sont notifiés à la TRA, qui les met en œuvre.
  La TRA réglemente les taux pour les services d'interconnexion et d'accès.
  Les tarifs de lignes fixes sont établis par les opérateurs et soumis à la TRA pour approbation;  le subventionnement croisé des prix des appels locaux par des prix internationaux a été progressivement corrigé depuis 2003.  Les prix des services mobiles sont également fixés par les opérateurs et soumis à la TRA pour approbation, tandis que les tarifs d'interconnexion résultent d'accords entre les opérateurs;  en cas de désaccord, la TRA intervient.
85. Les actifs et revenus de la TRA sont exonérés d'impôts en Oman.
  La TRA a mis en œuvre un nouveau système de numérotation (à huit chiffres) durant l'année 2004, qui devrait répondre à l'évolution du marché pendant au moins les 20 prochaines années.  Une nouvelle réglementation pour l'enregistrement des noms de domaine a été formulée afin de permettre aux noms de domaine directement en ".om" d'être alloués à des entités du secteur privé inscrites à la Chambre de commerce et d'industrie d'Oman.

86. Parmi les principaux objectifs de la TRA, on peut citer:  a) assurer la fourniture de services de télécommunication (services d'urgence, téléphones payants publics, services d'annuaire, service d'assistance d'un opérateur, services en mer et services dans les régions rurales) sur l'ensemble du territoire omanais à des prix et dans des "limites" raisonnables;  ii) utiliser les services de télécommunication pour promouvoir les exportations;  iii) garantir l'utilisation optimale du spectre des fréquences;  iv) préserver les intérêts des bénéficiaires et des négociants en ce qui concerne les prix des équipements et les taux, la qualité, les types et l'efficacité des services fournis;  v) garantir la capacité financière des titulaires de licences;  vi) développer les compétences économiques dans le cadre des activités des titulaires de licences qui exercent des activités commerciales liées aux télécommunications;  vii) mettre en place les conditions adéquates pour une concurrence entre les titulaires de licences, afin de garantir la fourniture de services de télécommunication de niveau mondial à des coûts et des prix raisonnables et de prendre les mesures nécessaires pour permettre aux fournisseurs de services d'être compétitifs à l'étranger;  et viii) encourager les activités de recherche-développement dans le sous-secteur.

87. Tout opérateur souhaitant établir et exploiter un réseau et fournir des services de télécommunication doit obtenir une licence de la TRA.  Les demandes de licences sont examinées en tenant compte des capacités techniques et financières du requérant, la préférence étant donnée aux requérants qui sont disposés à:  participer à la fourniture de services universels;  être en concurrence pour la fourniture de services de télécommunication;  promouvoir la recherche ou de nouveaux types de services de télécommunication;  et encourager l'investissement dans le sous-secteur.

88. Il existe trois types de licences de télécommunication en Oman:  une licence de "catégorie I" est délivrée, en vertu d'un décret du Sultanat
, pour l'établissement ou l'exploitation d'un réseau public de télécommunication ou d'une infrastructure internationale de télécommunications, ou pour la fourniture de services de télécommunication publics ou de services d'accès international qui nécessitent l'utilisation de ressources nationales (droit de passage et fréquences).  La durée de la licence est déterminée au cas par cas.  Une licence de "catégorie II" est délivrée, sur décision du Ministre des transports et des communications, après approbation de la TRA
, pour la fourniture de services de télécommunication publics qui dépendent de l'utilisation de la capacité d'un réseau de télécommunication de "catégorie I" et pour la fourniture de services de télécommunication publics supplémentaires qui nécessitent l'utilisation de ressources nationales (numérotation) sans exploitation de ressources naturelles.  La durée est déterminée par le MTC mais n'excède pas dix ans.
  Pour les services de télécommunication privés non connectés au réseau public, une licence de "catégorie III" est délivrée
, pour une durée n'excédant pas cinq ans.
  Une redevance de 500 rials omani est perçue par la TRA pour l'examen d'une demande.  Les opérateurs sont tenus de notifier à la TRA toute taxe (y compris les tarifs) et les conditions et modalités standard.  La taxe devrait être notifiée aux clients dans les médias.
  En 2007, la TRA a délivré 9 288 licences radio (contre 5 226 en 2004) aux utilisateurs et attribué 1 329 nouvelles fréquences (contre 118 en 2004).  Les redevances de licences sont perçues conformément à la Décision de la TRA n° 46/2003.

89. La Société des télécommunications d'Oman (Omantel)
, créée en 1999 pour remplacer l'Organisation générale des télécommunications (GTO) appartenant à l'État, est de loin la plus importante entreprise de télécommunications du pays.  En 2004, la TRA a octroyé à Omantel deux licences de "catégorie I", l'une pour les services de télécommunication fixe publics (200 000 rials omani) pour une durée de 25 ans, et l'autre pour les services de télécommunication mobile généraux publics de base (500 000 rials omani) pour une durée de 15 ans.
  À la mi-2005, le gouvernement a vendu 30% de ses actions d'Omantel (chapitre III 4) iii)).  Le gouvernement entend ouvrir à la concurrence le secteur des lignes fixes et mettre un terme au monopole d'Omantel.  En février 2008, la TRA a publié un document de consultation publique afin de délivrer une licence fixe unifiée qui inclut les services de télécommunication locaux, nationaux et internationaux et d'accès haut débit sans fil.  La TRA a en outre entamé une procédure visant à nommer un consultant qui aidera à la formulation des conditions de mise aux enchères et des critères d'évaluation des demandes.
90. En vertu des articles 38 et 39 de la Loi sur la réglementation des télécommunications, la TRA doit organiser un appel d'offres ouvert pour l'octroi de licences de services universels selon les prescriptions énoncées par le MTC, les subventions accordées au titulaire étant financées par le Trésor.  Si aucun soumissionnaire ne se présente, Omantel fournira les services et aura le droit de recevoir des subventions pour le coût net correspondant, tel que déterminé par la loi.  De plus, Omantel continuera de fournir ses services existants, y compris à 200 villages supplémentaires sans subvention du Trésor.
 
91. L'Oman compte deux opérateurs de téléphonie mobile:  Oman Mobile, une filiale d'Omantel, qui détenait 57% du marché à la fin de 2007, et Nawras Telecom, qui a commencé ses activités en mars 2005.
  Les services d'accès Internet ont été introduits en Oman en 1996 et l'octroi de licences pour les fournisseurs d'accès Internet a débuté en juin 2007.  Omantel est le seul fournisseur de connexions ADSL en Oman
;  Nawras fournit un accès Internet au moyen de la technologie EDGE et de la 3G.
92. Les services postaux sont sous le contrôle de la Société omanaise des postes (OPC), un monopole d'État;  le MTC est l'autorité de supervision.
  L'Oman compte 95 bureaux de poste.  D'après les autorités, une restructuration du sous-secteur est en cours afin de renforcer sa compétitivité et son efficacité
;  l'OPC figure au programme des privatisations (chapitre III 4) iii)).  Le courrier est livré à des boîtes postales, et non directement à l'adresse du destinataire;  la taxe annuelle pour ce service est de 15 rials omani pour les entreprises et de 10 rials omani pour les particuliers.

93. L'Oman est devenu membre de l'Union postale universelle le 17 août 1971.  En 2005, afin de renforcer l'efficacité et la productivité des services postaux, le CCG a convenu d'établir une norme régionale en vertu de laquelle 85% du courrier circulant entre les pays du CCG serait livré en quatre jours d'ici à 2006, en trois jours d'ici à 2007 et 90% en deux jours d'ici à 2008.

iv) Transports

a) Transport maritime 

94. Le transport maritime est essentiel pour le commerce intérieur et international de l'Oman, car certains de ses principaux centres industriels sont situés en bord de mer ou à proximité.  La flotte marchande est relativement réduite;  en 2006, elle a acheminé 13 000 tonnes de port en lourd (contre 15 000 tonnes en 2001).
  Les réductions majeures de transport de marchandises durant la période 2001-2006 ont été enregistrées par les pétroliers et les navires de transport de fret divers (tableau IV.11).

Tableau IV.11

Services de navigation et de transport maritime, 2001-2006

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total de la flotte marchande (en tpl)a
	15 000
	14 0000
	9 000
	10 000
	11 000
	13 000

	Pétroliers
	0
	8 000
	1 000
	1 000
	1 000
	1 000

	Vraquiers
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Transporteurs de fret divers
	6 000
	6 000
	1 000
	1 000
	2 000
	2 000

	Porte-conteneurs
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Autres
	9 000
	0
	7 000
	7 000
	8 000
	10 000

	Trafic portuaire de conteneurs (en EVP)b
	1 331 686
	1 415 498
	2 264 826
	2 515 546
	2 727 341
	2 543 284


a
Tonnes de port en lourd.

b
Équivalents 20 pieds.
Source:
CNUCED (2007), Étude sur les transports maritimes 2007;  et renseignements communiqués par les autorités omanaises.
95. En Oman, les transports maritimes se font par trois ports principaux:  le Port Sultan Qaboos, le principal port commercial, situé à Mascate;  le port de Salalah au sud
;  et le port de Sohar sur la côte de Batinah (à 250 km de Mascate).
  De plus, les exportations de pétrole brut et de produits pétroliers sont acheminées par un terminal à Mina Al-Fahel, qui se situe également à Mascate, tandis que le port de Qalhat, près de Sur, est spécialisé en GNL.  Le port de Khasab, dans la région de Musandum, a été élargi, dans le but d'encourager à la fois les escales commerciales et les escales des navires de croisière;  en septembre 2006, le gouvernement a signé un contrat de gestion et d'opérations pour un dock sec prévu à Duqum
;  et la phase 1 du Terminal international de conteneurs d'Oman a été officiellement lancée en 2006.

96. Le sous-secteur du transport maritime est supervisé par la Direction générale des ports et la Direction générale des affaires maritimes (DGMA), sous l'égide du MTC.  Les ports omanais appartiennent entièrement à l'État.  Les tarifs portuaires sont établis par les entreprises et approuvés par le MTC et par le Ministère des finances;  ils sont restés inchangés depuis 2003.

97. La Société des services portuaires (PSC), une société par actions publique dépendant du MTC, avec une participation publique de 35,49%, fournit des services de manutention à quai, d'entreposage et de perception de surestaries pour tous les produits importés, dans le cadre d'un contrat conclu avec la DGMA.  La PSC est le seul fournisseur de ces services, mais d'autres entreprises sont admissibles au bénéfice d'un contrat avec le MTC.  La PSC gère et exploite le Port Sultan Qaboos depuis 1976 en vertu d'une concession exclusive octroyée par le gouvernement (renouvelée pour une durée de 25 ans en janvier 2007).

98. En 2006, dans le cadre du CCG, des règles et règlements concernant les ports maritimes ont été adoptés, en particulier pour:  i) rendre les infrastructures, l'équipement, les systèmes et les services portuaires conformes aux meilleures pratiques internationales, ii) contribuer à la réalisation des objectifs sociaux et économiques du pays et promouvoir la compétitivité des ports ainsi que les objectifs commerciaux des pays du CCG sur le marché mondial, iii) encourager l'harmonisation des normes, codes et critères d'évaluation s'appliquant aux services portuaires, et assurer que la répartition des navires réponde aux besoins des utilisateurs, iv) donner effet à l'engagement pris par le CCG de promouvoir les organisations pertinentes des Nations Unies (OMI et OIT), v) encourager la participation du secteur privé dans la prestation de services portuaires en vue d'assurer une utilisation efficace des ressources et de renforcer la concurrence loyale, et vi) promouvoir l'emploi, l'éducation et la formation continue du personnel portuaire au niveau national.

99. L'Oman est partie contractante de plusieurs organisations et conventions internationales et régionales, comme la Convention des Nations Unies sur les conditions d'immatriculation des navires (qui n'est pas encore en vigueur)
, l'OMI, l'Académie arabe du transport maritime et la Fédération internationale des ports.  L'Oman participe à 20 conférences maritimes.

100. D'après les autorités, le sous-secteur ne bénéficie d'aucune mesure d'incitation spéciale.  Les services de transport maritime peuvent être fournis par le secteur privé (national et étranger).  Les tarifs de transport des marchandises et des passagers sont déterminés par les forces du marché.  Le cabotage n'est pas autorisé.  Les autorités indiquent que les conditions associées à l'autorisation de battre pavillon omanais sont les suivantes:  posséder un certificat valide;  être reconnu par l'Association internationale des sociétés de classification (IACS) et, pour les navires d'occasion, avoir moins de 50 ans.  Les mesures de sécurité nationales et internationales doivent être respectées.
b) Transport aérien

101. Le volume de trafic aérien passant par les aéroports omanais a augmenté d'une manière constante ces dernières années (tableau IV.12).  Le principal aéroport de l'Oman est l'aéroport international de Mascate et il existe cinq aéroports de plus petite taille à Salalah, Masirah, Khasab, Diba et Sur.  De plus, les compagnies pétrolières exploitent un certain nombre de pistes d'atterrissage dans des régions reculées où se trouvent des gisements pétroliers;  l'armée possède également plusieurs bases aériennes.  La construction d'aéroports supplémentaires à Duqum, Sohar et Ras-al-Hadad est envisagée et les expansions substantielles des aéroports de Mascate et de Salalah devraient être achevées en 2012.
  La Société de gestion aéroportuaire omanaise (OAMC) est l'exploitant des aéroports de Mascate et de Salalah.
  En 2006, les importations par transport aérien représentaient 9,7% du total des importations de marchandises.
Tableau IV.12

Services de transport aérien, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Passagers 
	2 612 916
	2 314 684
	2 639 813
	3 131 263
	3 388 804
	4 521 158
	4 219 700

	
Arrivées
	1 310 282
	1 163 506
	1 333 763
	1 572 271
	1 695 281
	2 278 020
	2 088 450

	
Départs
	1 302 634
	1 151 178
	1 306 050
	1 558 992
	1 693 523
	2 243 138
	1 962 777

	
Transit
	84 116
	135 738
	246 674
	330 480
	389 325
	255 900
	168 473

	
Oman Air
	556 347
	664 597
	743 938
	763 304
	891 163
	927 343
	1 174 745

	Services de marchandises (en tonnes)
	73 078
	46 934
	48 630
	67 151
	75 332
	97 908
	76 448

	Mouvements aériens
	38 955
	39 555
	42 330
	43 622
	44 408
	49 901
	49 806


Source:
Ministère de l'économie nationale (2007), Annuaire statistique – Trente-cinquième édition, octobre.
102. Le transporteur national omanais, Oman Air, est une entreprise d'État créée en 1993.
  Avec une flotte de 14 aéronefs, pour laquelle d'importants plans d'expansion sont prévus, Oman Air desservait 22 destinations internationales en 2007.
  En novembre 2007, le gouvernement omanais a vendu sa participation de 50% à Gulf Air (Bahreïn en est désormais l'unique propriétaire) pour développer plus avant la compagnie.
103. Les transporteurs aériens privés sont autorisés à assurer des vols réguliers en direction et en provenance de l'Oman.  Bien qu'Oman Air ne fasse partie d'aucune alliance de premier plan, elle a des accords de partages de codes avec un certain nombre de transporteurs, notamment Gulf Air et Emirates Airlines pour ses routes transcontinentales.  En vertu du Décret du Sultanat n° 93/2004, c'est la Direction générale de l'aviation civile (DGCAA), sous l'égide du MTC, qui a le pouvoir d'autoriser les nouveaux transporteurs.  La DGCAA est responsable du transport aérien et de la météorologie en Oman et fait respecter les accords et conventions internationaux.  D'après les autorités, il n'existe en principe aucune objection quant à l'autorisation de nouveaux venus sur le marché.

104. L'Oman a initié et signé des accords bilatéraux de transport aérien avec 70 pays.  La réciprocité, en termes de capacité et de fréquence, est un des paramètres de ces accords.  L'Oman a également initié et signé des accords de "ciel ouvert" avec Bahreïn, l'Islande, le Liban, la Jordanie, le Koweït, la Malaisie, le Maroc, la Thaïlande, l'Espagne, les Émirats arabes unis et les États-Unis.
105. Les services omanais d'aviation (OAS), créés en 1981 sous forme de société anonyme
, jouissent des droits exclusifs de fournir les installations de manutention aéroportuaires, la restauration à bord et d'autres services (par exemple les services en piste) en Oman.  L'accord de 20 ans conclu entre la DGCAA et les OAS a pris fin le 24 mai 2001, mais les concessions concernant les services d'escale et la manutention des marchandises ont été prorogées en juin 2001 pour une durée de cinq ans.  En 2006, les OAS ont obtenu une prorogation pour les services d'escale jusqu'en 2010 ou, si elle intervient avant, jusqu'à l'ouverture du nouvel aéroport international de Mascate.  La concession pour les services de restauration a également été prorogée, mais pour une durée de dix ans, avec effet au 1er janvier 2002.  Les OAS paient à l'OAMC, à titre de redevance de concession, 7,5% de son chiffre d'affaires mensuel découlant des recettes des services d'escale fournis à des tierces parties, et 5% de son chiffre d'affaires mensuel découlant des recettes des services de restauration.

106. D'après les autorités, le sous-secteur ne bénéficie d'aucune mesure d'incitation spéciale.  Les prix des services de transport aérien sont déterminés par les forces du marché, bien que certaines routes d'Oman Air requièrent l'autorisation de la DGCAA.  Les droits de trafic sont alloués en fonction des accords bilatéraux conclus par l'Oman.  Les services de transport aérien peuvent être fournis par le secteur privé (national et étranger).  Le cabotage n'est pas autorisé.

c) Transport routier

107. À la fin de 2006, l'Oman avait 41 634 km de routes aplanies, dont 17 533 km étaient asphaltés.  D'une manière générale, le transport routier en Oman est fiable, bien qu'il reste peu répandu dans certaines régions à faible densité de population, en raison d'un terrain difficilement praticable.  L'Oman travaille à étendre le réseau routier vers l'intérieur du pays;  le cyclone Gono a affecté les routes aplanies, principalement dans la région de Mascate, et les dommages sont estimés à 3 millions de dollars EU.  En 2006, les importations par transport routier représentaient 24,2% du total des importations de marchandises.
108. Les activités de transport routier sont principalement réglementées par le MTC, qui est chargé, entre autres choses, du développement urbain, de la construction des autoroutes et de la maintenance des routes.  Compte tenu de l'importance du transport routier pour le développement urbain, industriel et commercial de l'Oman, l'objectif majeur de la politique est de poursuivre l'extension et l'amélioration du réseau routier existant afin de répondre à l'augmentation du trafic enregistrée ces dernières années.
109. La Société nationale des transports omanais (ONTC), qui appartient à l'État et a été créée en 1972 pour offrir des services de bus scolaires, est le principal opérateur public de bus et d'autocars
;  il existe également quelques opérateurs de bus privés.  En 1984, l'ONTC a été réformée et franchisée afin de fournir des services publics de bus dans l'ensemble du pays.
  L'ONTC figure dans le programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).
110. D'après les autorités, le sous-secteur ne bénéficie d'aucune mesure d'incitation spéciale.  Les services de transport routier peuvent être fournis par le secteur privé (national et étranger).  La participation étrangère aux activités de transport est plafonnée à 70% des actions.  Seuls les ressortissants omanais dont le revenu mensuel est inférieur à 250 rials omani sont autorisés à exercer le métier de chauffeur de taxis en Oman.  Les prix des services de transport routier sont déterminés par les forces du marché.  Le cabotage n'est pas autorisé.
v) Tourisme

111. Le développement des activités touristiques est un objectif clé de la politique omanaise, dans le cadre de ses efforts de diversification.  L'Oman possède une topographie variée, ainsi que des châteaux, des forts et d'autres sites historiques.  Dans le cadre du programme Vision 1996-2020 de l'Oman, un investissement de 960 millions de rials omani est envisagé pour faire passer la contribution du tourisme au PIB à 3% d'ici à 2020 (elle est actuellement inférieure à 1%).
  De plus, le fait que le tourisme est un secteur à forte intensité de main-d'œuvre devrait en faire une source d'emplois.  L'Oman possède une infrastructure bien développée, y compris plus de 100 hôtels de grand standing offrant environ 9 300 chambres (tableau IV.13), ainsi qu'une gamme de distractions.  Environ 1,2 million de touristes ont visité l'Oman en 2006 (contre 783 226 en 2003), qui venaient pour la plupart des pays voisins du CCG et d'Europe.

Tableau IV.13

Principaux indicateurs du tourisme, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Hôtels
	115
	124
	133
	147
	161
	173
	190

	Chambres
	5 729
	6 078
	6 473
	7 045
	8 132
	8 563
	9 298

	Lits
	8 625
	9 208
	9 809
	10 919
	12 575
	13 417
	14 665

	Taux d'occupation moyen des chambres
	42
	41
	43
	47
	47
	46
	51

	Revenus (en millions de RO) 
	46,1
	45,7
	48,3
	59,3
	78,6
	106,8
	85,1


a
Jusqu'à septembre.

Source:
Ministère de l'économie nationale (2007), Annuaire statistique – Trente-cinquième édition;  et renseignements communiqués par les autorités omanaises.
112. Le développement du tourisme se concentre dans la région de Mascate, qui compte presque 41% des hôtels et 46% des lits, y compris cinq des six hôtels cinq étoiles omanais.  Le nombre de visiteurs devrait s'accroître dans la mesure où plusieurs projets, essentiellement la construction de stations touristiques et de centres commerciaux, ont ouvert récemment ou sont en cours de construction.
  Outre ces projets immobiliers de luxe, l'Oman vise à multiplier les attractions touristiques, par la création d'un nouveau Musée national dans le vieux Mascate et d'activités d'écotourisme.  Le tourisme de masse en Oman en provenance de pays hors de la région n'est pas découragé mais n'est pas non plus ciblé.  L'objectif est d'attirer des touristes à fort pouvoir d'achat grâce à l'introduction de nouveaux projets touristiques offrant des périodes de séjour prolongées.  Afin de faciliter le tourisme, la procédure de demande de visa a été simplifiée.  Certains hôtels ont été inclus dans le programme de privatisation (chapitre III 4) iii)).

113. Le Ministère du tourisme (MT), établi mi-2004 en vertu du Décret du Sultanat n° 61/2004, souligne l'intérêt du gouvernement pour le secteur.  Le Ministère du tourisme a remplacé la Direction générale du tourisme (DGT) au sein du MOCI et est désormais chargé, entre autres, de développer le tourisme en élaborant des plans et programmes;  de réglementer et superviser tous les agents concernés du sous-secteur, y compris par l'introduction et l'application d'un système de classement des hôtels et la création d'offices du tourisme;  ainsi que de délivrer les licences.
114. Les personnes et les entreprises étrangères n'ont pas le droit de posséder des biens immobiliers à moins que le terrain/le bien ne relève de la réglementation applicable aux ITC (Complexes touristiques intégrés) conformément aux Décrets du Sultanat n° 12/2006 et 65/2007.  Une entreprise, qu'elle soit omanaise ou étrangère, peut demander au Ministère du logement de louer un terrain en pleine propriété pour une durée de 25 ans en général ou de 50 ans pour des projets ITC ou similaires.

115. En vertu de la Loi sur l'investissement étranger, les investisseurs étrangers peuvent posséder jusqu'à 70% du capital total dans le sous-secteur du tourisme.  Cette participation peut toutefois passer à 100% dans certains projets "stratégiques".  Quelques activités touristiques, comme les services de guides touristiques, sont réservées aux ressortissants omanais (chapitre II 5)).
116. Le gouvernement agit dans le domaine du tourisme, en finançant de nouveaux projets et des projets d'expansion au moyen de prêts à des conditions favorables (chapitre III 4) i)).  Selon les autorités, il accorde des incitations à l'investissement liées au tourisme après exécution d'une étude de faisabilité et pour autant que le projet considéré soit conforme à la politique d'ensemble du pays.  Il n'existe pas de système de taxation officielle de ce sous-secteur, mais toutes les notes d'hôtels comprennent une taxe touristique de 4% et une taxe municipale de 5%.
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� L'Oman compte cinq régions agricoles distinctes:  la péninsule de Musandam;  la plaine de Batinah;  les vallées et le haut plateau de la région orientale;  les oasis intérieures;  et la région de Dhofar.  Les exploitations agricoles se concentrent le long de la côte et dans les wadis (lits de rivière à sec) de l'intérieur du pays.  Dans le sud, l'agriculture se développe le long d'une étroite plaine côtière qui bénéficie des pluies de mousson venues de l'océan Indien, ce qui permet la culture, entre autres, des noix de coco et des bananes (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/ english/commerce/econ8.asp?cat=comm).


� L'intrusion d'eau salée dans la région de Batinah a commencé à endommager les dattiers, malgré leur résistance relativement élevée au sel.


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/nr/water/quastat/ countries/oman/print1stm.


� Plus de 70% des bovins et des chameaux sont élevés à Dhofar, qui ne compte toutefois que 26% du total du bétail du pays.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008].


� Ministère de l'économie nationale (2005).


� Document de l'OMC G/STR/N/9/OMN du 29 janvier 2004.


� Décret du Sultanat n° 83/1988.


� Le falaj est la principale source d'eau pour l'irrigation en Oman, outre les puits.


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  www.fao.org/ag/agl/aglw/ aquastat/countries/oman/index.stm.


� La ville, à laquelle seront fournis des puits, des routes et des services, couvrira environ 30 000 hectares durant les cinq prochaines années.  Une société dotée d'un capital de 22,8 millions de rials omani doit être établie au nom des agriculteurs pour mettre en œuvre le projet (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/english/commerce/ econ8.asp?cat=comm).


� Documents de l'OMC G/AG/N/OMN/1/Rev.1, G/AG/N/OMN/3, et G/AG/N/OMN/4 du 4 octobre 2006;  et G/AG/N/OMN/1 du 2 mai 2003.   S'agissant des engagements en matière de réduction du soutien interne, le Groupe de travail est convenu que l'Oman pourrait invoquer les articles 6:2 et 6:4 b) de l'Accord sur l'agriculture après son accession à l'OMC.  S'agissant des subventions à l'exportation, le représentant de l'Oman a confirmé que, conformément à son engagement, son pays n'introduirait pas de subvention à l'exportation au sens de la Partie V de l'Accord sur l'agriculture après l'accession (document de l'OMC WT/ACC/OMN/26 du 28 septembre 2000).


� Document de l'OMC G/AG/N/OMN/4 du 4 octobre 2006.


� Document de l'OMC G/AG/N/OMN/2 du 20 février 2004.


� L'aquaculture gagne en importance en Oman et les efforts se concentrent sur la production de crevettes, d'ormeaux et d'autres espèces, comme la brème et le mérou.


� Plus de 1 500 espèces de poissons et de crustacés ont été identifiées dans les eaux omanaises, allant des sardines aux thons.  La consommation de poisson par habitant est estimée à 36,7 kg par an (Ministère de l'agriculture et de la pêche, 2006).


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fi/fcp/en/OMN/ profile.htm.


� Une importante enquête d'évaluation des ressources est prévue dans le cadre du plan omanais pour 2006-2010, qui vise à établir une estimation de la biomasse exploitable afin d'orienter les décisions en matière de développement et d'investissement.


� Renseignements en ligne de la FAO.   Adresse consultée: http://www.fao.org/fi/fcp/en/ OMN/profile.htm.


� La société d'affrètement concernée est chargée de présenter la demande de licence, qui devrait inclure le certificat d'autorisation du navire et de son équipage, délivré par le Ministère des transports et des communications.  Le capitaine et l'équipage sont également tenus d'avoir une autorisation médicale (Ministère de l'agriculture et de la pêche, 2006).


� Ministère de l'agriculture et de la pêche (2006).


� Décret du Sultanat n° 53/1981.  La législation relative à la pêche inclut en outre:  le Règlement sur l'exploitation des navires de pêche industrielle;  le Règlement sur le contrôle de la qualité du poisson omanais exporté;  et la Décision ministérielle n° 121/1998 sur les navires de pêche industrielle équipés pour la conservation et la manutention des produits halieutiques.


� Ministère de l'agriculture et de la pêche (2006).


� Cette période de fermeture de la pêche fait actuellement l'objet d'un réexamen à la lumière de preuves scientifiques concernant les périodes de reproduction (Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fi/fcp/en/OMN/profile.htm).


� Décret du Sultanat n° 79/1987.  Le gouvernement détient 24% du capital de l'OFC, constituée en société anonyme (Renseignements en ligne de la Société omanaise des pêches.  Adresse consultée:  http://www.omanfisheries.com/corporate.htm).


� Les montagnes omanaises sont plus riches en minéraux industriels que les plaines.


� La production aurifère est passée de 1 029 kg en 2000 à 123 kg en 2005.  La production de chromite a augmenté, passant de 13 800 tonnes en 2004 à 34 000 tonnes en 2005, tandis que la production de cathodes en cuivre est passée d'environ 15 000 tonnes à 25 000 tonnes (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Les géologues estiment que les richesses minières de l'Oman restent encore largement inexploitées (Renseignements en ligne de l'Oman Economic Review.  Adresse consultée:  http://www.oeronline.com/ php/2002_june/cover.php).


� Décret du Sultanat n° 42/1974.


� Décret du Sultanat n° 27/2003.


� En décembre 1999, un Décret du Sultanat a transféré la DGM du Ministère du pétrole et des minéraux (aujourd'hui renommé Ministère de l'industrie pétrolière et gazière) sous l'autorité du MOCI (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/ oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� Le Département de la prospection minérale de la DGM entreprend des activités de prospection détaillées, comme l'établissement de cartes, l'échantillonnage, le forage et des études de faisabilité.


� La Société minière omanaise et la Société omanaise de chromite ont été établies respectivement en 1983 et 1991.  La Société minière omanaise a été créée à l'origine comme une coentreprise avec le secteur privé mais son capital est détenu à 100% par l'État (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� La première concession pétrolière en Oman a été accordée en 1925.  Du pétrole a été découvert en quantités commerciales en 1962-1963 et les exportations ont débuté en août 1967 (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� En 2006, quatre nouveaux gisements de pétrole ont été découverts dans le nord et dans le sud du pays (Oxford Business Group, non daté).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008].


� Les entreprises qui ont emporté les concessions incluaient Indago Petroleum (Royaume-Uni) et la Taqah Oil Exploration Company, un consortium dont le siège est en Oman (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Ce contrat marque également un éloignement notable d'avec les normes pétrolières West Texas Intermediate et Brent, qui sont les normes les plus communément utilisées au niveau international, ce qui reflète les fluctuations du "brut non corrosif", par opposition au "brut corrosif" produit dans la région (Banque centrale d'Oman, 2007).


� La PDO appartient au gouvernement omanais (60% des actions), à Sultani Dutch Shell (34%), à Total (4%) et la société portugaise Partex Oil and Gas (2%).


� Les projets EOR visent à encourager la production en combinant l'utilisation accrue des méthodes traditionnelles, comme l'injection d'eau, et l'introduction de techniques plus modernes, y compris des programmes d'injection de gaz miscible et de vapeur (Oxford Business Group, non daté).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Occidental Oman, une entreprise omanaise, est le deuxième plus important producteur de pétrole du pays dans le cadre de contrats de partage de la production.


� La Société pétrolière omanaise a été établie à la fin des années 80 dans le but de s'associer à des coentreprises et à des opérations commerciales étrangères dans le secteur pétrolier (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� Occidental Mukhaizna appartient à:  Occidental Oman (45%); la Société pétrolière omanaise (20%);  Shell Oman Marketing Company (17%);  Liwa Energy, qui est détenue par le gouvernement des Émirats arabes unis (15%);  et à d'autres entreprises privées omanaises (3%) (Oxford Business Group, non daté).


� Tous les produits raffinés étaient importés en Oman jusqu'en 1982, date à laquelle la raffinerie de Mina al-Fahal a commencé ses activités, avec une capacité initiale de 50 000 barils par jour (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� Le capital de la Société de raffinage Sohar est détenu à 80% par la Société pétrolière omanaise et à 20% par le gouvernement omanais, représenté par le Ministère des finances (Oxford Business Group, non daté).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Document de l'OMC WT/ACC/OMN/26/Add.2 du 29 septembre 2000.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008].


� Document de l'OMC WT/ACC/OMN/26/Add.2 du 29 septembre 2000.


� Les importantes découvertes de gaz non associé dans le centre du pays (Saih Rawl et Barik) à la fin des années 80 et au début des années 90 ont donné le coup d'envoi à la politique omanaise visant à développer le gaz naturel comme source alternative de revenus au pétrole brut.


� La première exportation de GNL de l'Oman a été vers la Corée en avril 2000.  Les projets GNL Oman et GNL Qalhat à Sur sont les plus importants projets de développement jamais entrepris par l'Oman, et utilisent près de 45% de sa production de gaz naturel (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/English/oman2000/sec8/3.asp [7 février 2008]).


� Le gaz naturel est principalement réinjecté dans les réservoirs de pétrole pour maintenir la pression et soutenir la production de pétrole, et est utilisé pour les installations de GNL.  Une partie toujours plus importante du gaz est utilisée comme carburant pour produire de l'électricité et dans des usines de dessalement, des fabriques de ciment et d'autres projets industriels.  Les autorités estiment que l'utilisation industrielle nationale du gaz va aller croissant, tandis que la demande augmente pour des projets axés sur le gaz comme les manufactures d'engrais, d'aluminium, de ciment et de produits pétrochimiques (Oxford Business Group, non daté).


� Oman LNG LLC, établie par un Décret du Sultanat en 1994, est une coentreprise entre le gouvernement omanais (51%), Sultani Dutch Shell (30%), Total (5,54%), KOLNG (5%), Partex (2%), Mitsubishi (2,77%), Mitsui (2,77%), et Itochu (0,92%).  Qalhat LNG SAOC, établie en 2003, est une coentreprise entre le gouvernement omanais (46,84%), Oman LNG LLC (36,8%), l'entreprise espagnole Union Fenosa (7,36%), Itochu Corporation (3%), Mitsubishi Corporation (3%) et Osaka Gas (3%).  La station de liquéfaction de GNL de Qalhat est située à côté de deux stations identiques de GNL Oman à Qalhat;  les deux entreprises partagent certaines installations (Renseignements en ligne d'AME.  Adresse consultée:  http://www.ameinfo.com/87064.html [8 février 2008]).


� La Société gazière omanaise, établie en tant que société anonyme fermée en août 2000, appartient au gouvernement omanais représenté par le MOG (80%) et à la Société pétrolière omanaise (20%) (Renseignements en ligne de la Société pétrolière omanaise.  Adresse consultée:  http://www.oman-oil.com/ projectsinoperation.asp [8 février 2008]).


� Le Qatar détient le plus important réservoir de gaz non associé au monde.  Dolphin Energy, une entreprise des Émirats arabes unis, possède et exploite le gazoduc (Oxford Business Group, non daté).


� Décret du Sultanat n° 78/2004.


� Le projet d'énergie électrique de Manah, qui est le premier fournisseur d'électricité indépendant opérant en Oman, a été vendu à la United Power Company et a une capacité de 285 mégawatts.  Le projet d'énergie électrique d'Al-Kamil a été accordé à International Power pour la construction et l'exploitation d'une centrale électrique alimentée au gaz d'une capacité de 275 mégawatts.  Le projet indépendant d'énergie électrique et d'eau de Barka, dont la capacité est de 427 mégawatts pour l'électricité et de 20 millions de gallons par jour pour l'eau, a été accordé à AES Corporation, une entreprise des États-Unis.  En décembre 2006, Suez Energy et Mubadala Development ont acheté la Rusail Power Company, d'une capacité de 688 mégawatts (500 millions de dollars EU).  De plus, le contrat accordait le droit de construire un nouveau projet indépendant d'eau et d'énergie électrique à Barka (Ministère de l'économie nationale, 2005).


� Oxford Business Group (non daté).


� Ministère de l'économie nationale (2007).


� Ces chiffres font référence aux entreprises manufacturières de grande taille et de taille moyenne qui comptent au moins dix employés.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006a).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2005a).


� La Société omano-indienne des engrais appartient à:  la Société pétrolière omanaise (50% des actions), Indian Farmers Fertiliser Cooperative Limited (25%) et Krishak Bharati Cooperative Limited (25%) (Oxford Business Group, non daté).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2005a).


� Le Knowledge Oasis Muscat, situé à 30 km de Mascate, héberge 60 entreprises, dont Hewlett-Packard, Motorola, Microsoft et Oracle.


� Le site industriel de Rusayl (inauguré en décembre 1985), à environ 45 km de Mascate, couvre 150 hectares et rassemble 125 industries, y compris des produits alimentaires, des produits chimiques, des produits électriques, des vêtements de confection, l'imprimerie et des produits sanitaires.  Sohar (novembre 1992), à environ 220 km de Mascate, couvre 333,6 hectares et rassemble 46 industries.  Raisut (novembre 1992), à environ 6 km du port de Salalah, couvre 103 hectares, y compris un lieu spécialement consacré au tannage.  Nizwa (novembre 1994), à environ 180 km de Mascate, couvre 200 hectares et inclut des industries produisant des gants médicaux, des panneaux en bois, des produits alimentaires et des carreaux de céramique.  Bureimi (1998), à environ 325 km de Mascate, couvre environ 400 hectares.  Sur (octobre 2003) s'étend sur 14 km de côtes dans la région d'Al Sharquiya et couvre environ 4 000 hectares, partagés entre industries lourdes et légères (Ministère du commerce et de l'industrie, 2005).


� Document de l'OMC WT/ACC/OMN/26/Add.2 du 29 septembre 2000.


� Document de l'OMC TN/S/O/OMN du 14 mars 2006.


� Les banques étrangères sont les suivantes (date du début des activités entre parenthèses):  HSBC Moyen-Orient (1948), Standard Chartered Bank (1968), Habib Bank (1972), Bank Melli Iran (1974), Bank Saderat Iran (1976), Banque nationale d'Abou Dhabi (1976), Bank of Baroda (1976), Banque nationale d'Inde (2004), Bank of Beirut (2006) et Banque nationale du Qatar (2007).  Les banques locales sont les suivantes:  Bank Muscat (1981), Banque nationale d'Oman (1973), Oman International Bank (1975), Oman Arab Bank (1973), Bank Dhofar (1990), Bank Sohar (2007) et Al Ahli Bank (2007).


� Les deux autorités monétaires qui ont précédé l'établissement de la CBO étaient l'Autorité monétaire de Mascate, en 1970, et la Commission monétaire d'Oman, en 1972.  La surveillance générale et la direction de la CBO sont assurées par le Conseil d'administration, constitué de sept membres nommés par S.M. le Sultan pour un mandat de cinq ans (renouvelable).  Un Président exécutif de la CBO, nommé par décret, est chargé de mettre en œuvre les politiques et décisions adoptées par le Conseil (Renseignements en ligne de la CBO.  Adresse consultée:  http://www.cbo-oman.org/).


� La CMA a été établie en vertu du Décret du Sultanat n° 80/1998.


� En vertu de l'article 35 de la Loi n° 114/2000 sur les banques, si, au terme d'un exercice comptable annuel, le fonds est insuffisant pour couvrir les pertes subies par la CBO l'année précédente, le solde incombe au gouvernement, qui le paie dans un délai de 90 jours.


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Entre 2001 et 2003, le sous-secteur bancaire omanais a souffert des prescriptions plus sévères imposées par la CBO concernant les réserves suite aux préoccupations croissantes relatives aux prêts non productifs à la fin des années 90.  De plus, le sous-secteur a été affecté par les pertes de la Banque nationale d'Oman (NBO) durant la période 2001-2003.  Au milieu de l'année 2005, la Banque commerciale du Qatar a acheté une part de 35%, devant le plus gros actionnaire de la NBO (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Economist Intelligence Unit (2007).


� Circulaire de la CBO BM 1019, 9 avril 2007.


� Toute banque souhaitant ouvrir une succursale supplémentaire en Oman doit présenter la demande et le plan d'activités prescrits et verser une redevance de 500 rials omani par succursale.


� En 2006, de nouvelles limites de prêts financiers ont été introduites qui permettent à l'ODB d'accorder des prêts à des conditions favorables pour des montants allant jusqu'à 1 million de rials omani pour un projet unique, à un taux d'intérêt de 3% par an.  La limite maximale pour les prêts à des conditions favorables est de 3 millions de rials omani pour les sociétés anonymes qui ont émis 40% de leurs actions dans le cadre d'une souscription publique.


� Le Fonds SANAD soutient, entre autres, les personnes à la recherche d'un emploi (dans les filières techniques et professionnelles et l'artisanat) en établissant des projets individuels et familiaux de travail indépendant (Renseignements en ligne du Ministère de l'information.  Adresse consultée:  http://www.omanet.om/english/misc/omanise2.asp).


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Décrets du Sultanat n° 80/1998 et 82/1998.  Le Décret du Sultanat n° 18/2002 a modifié quelques dispositions du Décret du Sultanat n° 80/1998.


� Banque centrale d'Oman (2007).


� Après des résultats exceptionnels en 1997, alors que l'indice de la MSM avait enregistré une hausse d'environ 140%, la bourse a connu une baisse prolongée jusqu'en 2002.  Depuis lors, l'indice a augmenté d'une manière constante, gagnant presque 30% en 2002, 40% en 2004 et 24% en 2004 (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Economist Intelligence Unit (2007).


� Autorité de réglementation des télécommunications (non daté).


� Article 3 du Décret du Sultanat n° 30/2002, 12 mars 2002.


� Décret du Sultanat n° 30/2002, modifié par le Décret du Sultanat n° 64/2007.


� Article 4 du Décret du Sultanat n° 30/2002.


� Article 8 du Décret du Sultanat n° 64/2007.


� Article 19 du Décret du Sultanat n° 30/2002.


� Article 7 du Décret du Sultanat n° 30/2002.


� La décision concernant la demande devrait être prise dans les deux mois suivant la date de la présentation de tous les documents nécessaires.  En cas de rejet de la demande, le requérant est avisé des motifs du rejet.  Article 22 du Décret du Sultanat n° 30/2002 (tel que modifié par le Décret du Sultanat n° 64/2007).


� La catégorie I inclut:  les services de télécommunication fixe publics de base;  les services de télécommunication mobile publics de base;  les services de télécommunication en zone rurale publics de base;  et les réseaux publics de données.


� La catégorie II inclut:  la fourniture de services Internet;  les services de télématique vocale;  les services d'envoi de messages courts (SMS);  la messagerie vocale publique;  les cartes téléphoniques à puce;  et d'autres services à valeur ajoutée.


� Les licences de catégories I et II ne peuvent être modifiées qu'avec le consentement du titulaire de la licence ou pour des motifs d'intérêt public.  Elles ne peuvent être annulées qu'à la demande du titulaire de la licence, ou en cas de violation majeure, par le titulaire, de l'une des conditions de la licence ou de ce qui est en conformité avec ces conditions, ou pour des motifs d'intérêt public (article 24).


� Les licences de la catégorie III englobent: la fourniture de lignes louées pour des groupes d'utilisateurs privés fermés;  et des réseaux de télécommunication privés non connectés au réseau public.


� Article 21 du Décret du Sultanat n° 30/2002.


� Article 8 du Règlement de 2004 relatif au contrôle des prix.


� Omantel est membre de l'UIT depuis 1972.


� Décret du Sultanat n° 20/2004.


� Les services en question sont les suivants:  étendre les services et réseaux de télécommunication dans des régions déterminées en fonction de leur situation géographique ou du nombre d'habitants et établir des centres de télécommunication publics, y compris par l'installation de téléphones payants publics dans ces régions;  fournir des services de télécommunication en mer;  et fournir des services de télécommunication aux personnes ayant des besoins spéciaux.


� Nawras Telecom a été fondée par TDC (Danemark), Q. Tel (Qatar) et des partenaires omanais (Renseignements en ligne de Nawras.  Adresse consultée:  http://www.nawras.com.om/ about_nawras_our_partners.shtml).


� En mars 2007, la TRA a décidé d'interdire aux cafés Internet de fournir des services d'appels internationaux bon marché en utilisant le site Web de téléphonie par Internet (VoIP) Skype.  Le service était très utilisé par les travailleurs expatriés mais il commençait, semble-t-il, à affecter les parts de marché d'Omantel et des deux opérateurs de téléphonie mobile du pays (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Décret du Sultanat n° 48/2005.


� Les Services de conseil des Postes britanniques (British Postal Consultancy Services) ont soumis un plan pour la commercialisation et le développement des services postaux en Oman.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2003).


� OMC (2007).


� Tous les navires ont au moins 20 ans.


� Le port de Salalah, appartenant à l'État mais sous concession depuis 1997, est l'un des rares ports entre l'Europe et Singapour qui peut recevoir des porte-conteneurs de la classe S (la plus grande classe au monde).  En 2003, le port était le 34ème port du monde et traitait environ 2 millions d'EVP en 2005;  sa capacité devrait être approximativement de 4,5 millions d'EVP d'ici à 2008 (CNUCED, 2007a).


� Le port de Sohar a été construit en cinq ans et a coûté 250 millions de dollars EU.  Il a ouvert en avril 2004 et est géré par la Société du port industriel de Sohar, une coentreprise entre le Port de Rotterdam et le MTC (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Le contrat a été passé avec Daewoo Shipbuilding and Marine Engineering, une entreprise sud�coréenne.  Il inclut un dock flottant et deux autres docks, avec des installations destinées à la maintenance et à la réparation de transporteurs d'hydrocarbures de 100 000 tonnes (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Le Terminal international de conteneurs d'Oman est équipé, entre autres, de quatre grues de quai post-Panamax et d'une flotte de 15 tracteurs et 23 remorqueurs.  La seconde phase a été achevée en 2007 et offre en plus un quai de 520 mètres et une zone de 28 hectares (CNUCED, 2007a).


� Décision ministérielle n° 20/T/2003 du 25 mars 2003.


� OMC (2007).


� En 2007, les parties contractantes étaient:  l'Albanie, la Bulgarie, la Côte d'Ivoire, l'Égypte, la Géorgie, le Ghana, Haïti, la Hongrie, l'Irak, le Libéria, la Libye, le Mexique et la Syrie.  La Convention n'est pas encore en vigueur;  il faut pour cela 40 parties contractantes représentant au moins 25% du tonnage mondial, conformément à l'annexe III de la Convention.


� L'aéroport international de Mascate est saturé durant les périodes de pointe quotidiennes (de 9 heures à 13 heures et de 22 heures à 2 heures).  Un nouveau terminal pour les passagers, un nouveau terminal pour les marchandises et une nouvelle piste sont prévus, ce qui permettra de faire passer la capacité annuelle à quelque 12 millions de passagers.  À Salalah, des plans proposent la construction d'un nouveau terminal pour les passagers capable de faire transiter environ 2 millions de passagers par an, ainsi qu'un nouveau terminal pour les marchandises (Economist Intelligence Unit, 2007).


� L'OAMC appartient à Bahwan Trading Company (35%);  à BAA (25%);  au gouvernement omanais (20%);  à ABB (15%);  et à Oman Aviation Services (5%).


� Décret du Sultanat n° 52/81 du 24 mai 1981.  Le gouvernement détient 82,4% des parts d'Oman Air.


� En 2007, Oman Air a signé une lettre d'intention pour l'achat de cinq gros porteurs à Airbus (A. 330�200);  les livraisons devraient commencer en 2009 ("Oman Air – Expanding in the Gulf Region", Airlines World, octobre 2007).


� Les OAS ont repris les activités d'Oman International Services, qui avait commencé à opérer en 1970 par la gestion des services aériens commerciaux de Gulf Air (Société des services omanais d'aviation, 2006).


� Une redevance de restauration de 3% est également acquittée par les OAS à l'OAMC (Société des services omanais d'aviation, 2006).


� Le gouvernement détient 99,98% des parts de l'ONTC (Renseignements en ligne de l'ONTC.  Adresse consultée:  http://www.ontcoman.com/htm/history.shtml [4 février 2008]).


� Décret du Sultanat n° 59/1984.


� Banque centrale d'Oman (2007).


� En 2005, 32% des clients d'hôtel venaient de pays du CCG et 24% d'Europe (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Le nouvel hôtel Shangri-La Resort and Spa, dont la construction a coûté 200 millions de dollars EU, a ouvert ses portes à Barr al-Jissah en 2007.  Il a été conçu par l'entreprise local Zubir Corporation en partenariat avec le gouvernement omanais et est géré par le groupe hôtelier Shangri-La de Hong Kong, Chine.  En décembre 2006, The Wave, un projet de développement de 779 millions de dollars EU, qui s'étend sur 6 km de littoral de sable près de l'aéroport de Mascate, a vendu 151 villas et résidences.  Les travaux de la première phase du projet Blue City (1,9 milliard de dollars EU), basé à Al Sawadi, ont commencé (Economist Intelligence Unit, 2007).





